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A M A T E U R : 

DU  BIEN  PUBLIC," 


Sun  LE  PROJET 

DU  RÉTABLISSEMENT  DES  ÉTATS 
de  la  GUIENNE. 


L E T T RÆ 


SUR  LE  PROJET 

DU  RÉTABLISSEMENT  DES  ÉTATS 
DE  LA  GUIENNE. 


Monsieur, 


V O us  me  demandez  ce  que  je 'penfe  des 
mouvemens  qu’on  fe  donne  à Bordeaux,  au 
fujet  d’un  projet  d^Etats  : vous  voudriez 
avoir  déjà  la  folution  du  problème , s^ils 
auront  ou  n'auront  pas  lieu.  Je  fuis  moins 
prompt,  je  l’avouerai , à porter  un  juge- 
ment. 

Mais  , je  ne  le  cache  pas , je  fouhaite 
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que  ces  Etats  foîent  rétablis  , parce  que  je 
crois,  utile  de  multiplier  l^s  corps  média- 
tturs  , déformer,  par  leur  moyen  , dans 
1 organifation  du  Gouvernement,  un  contre- 
poids contre  la  trop  grande  autorité  que  le 
Prince  ou  quelques  Corps^  voudroient  s’ar- 
roger. Je  ne  doute  pas  ,"  d’ailleurs^  que 
des  Etats  , recréés  fur  les  principes  admis 
en  Dauphiné,,  ne  prévinlTent  les  grands 
abus  produits  jufqu’à  préfent  par  les  Inten- 
dans  5 par  le  choc  des  autorités,  ou  par 
l’abus  du  pouvoir  des  perfonnes  conflituées 
en  dignités.  ~ 

Il  eft  bien  certain  que,  fi  j’étois  membre 
du  Tiers-Etat , j’uferois  de  toute  ma  force 
pour  me  foiîftraire  aux  vexations  du  Clergé 
& de  la  Noblefîe  ; & je  me  dirois  que  l’Etat 
Français  ne  fera  jamais  heureux  ^ que  quand 
une  jufte  proportion  fera  réglée  entre  tous 
ceux  qui  peuvént  fupporter  les  charges 
publiques. 

Mais  , avant  d’examiner  fi  les  Etats 
feront  rléfirés  hautement  par  laGuienne^ 
fi  on  y fuiÿra  la  même  marche  que  dans  le 
Dauphiné  .,  fi  l’agi  ration  des  efprits  y pro- 
duira les’^îus  h^  je  veux  dif- 

cuter,  unmioment,  le  m-ôdé  qu’on  a choifi 
pour  faire  adopter  ce  projet: 

Il  riiç  femble,  & c’eft  lavis  de  tout  hom- 
me raifonnable,  qu^if  ne  falloit  autre  chofe 


( 
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qil’expofer , dans  un  mémoire  clairement 
écrit , l’ancien^droit  de  la  Guienne  aufujçt 
des  Etats  particuliers  ; les  principaux  avan- 
tages qu’on  pouvoir  attendre  de  leur  éta- 
bîiffenient  ; les  bafes  fur  lefquelles  on 
s’étoit  appuyé  dans  le  Dauphiné;  les  motifs 
que  le  Gouvernement  avoir  eu  d’y  apporter 
quelques  légers  changemens  ; l’application 
qu’on  pouvoir  en  faire  à la  Guienne  , rela- 
tivement à fon  étendue  , aux  droits  de 
chacune  de  fes  Sénéchauffees  principales , 
& au  nombre  de  fes  Députés. 

Tout  cela  étoit  facile  à traiter  , aifé  à 
fentir,  limpleàfaire  pafTer  en  délibération  : 
il  ne  falloir  qu’ouvrir  les  yeux  ^ pour  failir 
l’enfemble  & les  avantages  du  plan. 

On  eût  été  porté  à l’adopter  9 puifqii’il 
avoir  réuni  les  fuffrages  d’une  grande  Pro- 
vince 5 dans  un  moment  de  réliftance  aux 
ordres  du  Roi , & au  milieu  d’une  effervef- 
cence  fingulière. 

On  eût  compris  que  la  différence  d’éten- 
due centre  la  Guienne  , compofée  d’dn  Ar- 
chevêché &des  Evêchés  de  Dax,  Bayonne, 
Bazas , Agen  , Condom  , Sarlat  & Péri- 
gueux  ; & le  Dauphiné  , où  l’on  compte 
deux^  Archevêchés  Sc  cinq  Evêchés  , ne 
devoir  opérer  qu’une  très-légère  différence 
dans  le  nombre  des  Députés. 
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Car  , la  multiplicité  des  Repréfentans 
n’étant  pas  toujours  des  plus  avantageufes , 
on  auroit  prévenu  les  murmures  duPérigord, 
de  TAgenois  , du  Duché  d^Albret  , des 
Lannes  , qui  fe  reflbuviennent  des  anciens 
Etats  de  leurs  SénéchaufTées,  & qui  fe  rap- 
pellent leur  exiftence  particulière  des  fiècles 
pafles,  en  leur  offrant  pour  chacun  de  leurs 
relforts  des  bureaux  deftinés  àcorrefpondre 
avec  rAdminiftration  générale  , fixée, 
comme  de  raifon  , dans  la  Capitale. 

On  étoit  prefque  convenu  déjà  d’accorder 
au  Tiers-Etat  la  moitié  des  voix , & le  droit 
de  balancer  les  deux  autres  Ordres. 

On  eût  contraint  en  quelque  forte  le 
Gouvernement  d’adopter  pour  la  Guienne 
ce  qu’il  avoir  accordé  à d’autres  Provinces. 

Enfin  , chacun  fe  fût  porté  , comme  de 
lui-même  , à concourir  à un  plan  général, 
d’où  devoir  réfulter  la  reftauration  de  la 
Monarchie  , & le  bonheur  de  chaque  Pro- 
" vin  ce. 

Au  lieu  de  cette  marche  toute  fimple , 
qu’a-t-on  fait,  je  le  demande? 

On  a commencé  par  répandre  dans  le 
public  , des  obfervations  & deux  numéros 
de  recherches  fur  les  Etats  de  la  Guienne, 
fans  qu’on  en  puiffe  rien  apprendre  d’in- 
térelfant  & de  neuf. 


( 
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On  annonce#  plufieurs  adèmblées  de  la 
NoblefTe , fans  qu’on  lui  connoifTc  aucun 
Chef,  & fans  que  fes  membres  les  plus 
zélés  rayent  fu  faire  parler  dignement  dans 
aucune  circonftance. 

On  convoque  une  aflemblée  qui  devoit 
être  néceffairement  tumultueufe,  &Tie  pro- 
duire aucun  bon  effet.  Il  s’y  paffe  des 
fcènes  ridicules  par  leur  objet,  & peut-être 
même  par  les  aéleurs. 

On  y voit  la  NoblefTe  , repréfentée  fans 
trop  favoir  comment,  réclamer  le  fuffrage 
du  Tiers-Etat  ; & vouloir  en  même  temps , 
qu  on  le  lui  donne  , ce  fuffrage  , fans  con- 
noître  f objet  dont  il  s’agit. 

On  finit  par  inviter  les  Délibérans  à 
rendre  compte  , chacun  à leurs  Corps  ref- 
peélifs  , d’un  plan  mal  expofé  , connu  par 
une  fimple  lecture , & difficile  à retenir 
par  fes  complications  minutieufes. 

On  oublie  la  promeffe  d’un  Mémoire 
imprirpé  pour  y fuppléer. 

On  perfécute  enfuite  les  Corps  & les 
Citoyens  , afin  qu’ils  s’affemblent  pour 
nommer  des  Commiffaires. 

On  veut  leur  perfuader  que  la  NoblefTe 
ne  fe  réferve  d’autres  droits  , que  celui  de 
les  défendre;  comme  fi  le  Tiers-Etat  n’étoit 
pas  la  véritable  force  des  armées. 


On  fait  rouler  toute  l’intrigue  d’une  auffi 
grande  opération , fur  un  feul  homme,  qui 
feul  ofe  en  tenir  les  fils. 

Enfin  , quand  l’opinion  publique  paroît 
méfiante , d après  le  caraétère  de  ces  agens 
d’une  efpèce  fingulière  ; quand  elle  eft 
peut-être  travaillée  par  de  grands  intérêts, 
& quand  , s’ofFenfant  d’un  myftère  inju- 
rieux , elle  femble  fufpendre  fes  efforts  , 
pour  éviter  d’être  trompée  : à quelle  non-- 
velle  intrigue  a-t-on  recours  ? Un  Pro- 
cureur vient  jetter  dans  l’arène  , un  écrit 
dont  lés  propofitions  & les  détails  prouvent 
affez  , qu’on  a plutôt  calculé  de  petits  dé- 
tails , que  conçu  les  grands  points  de  vue 
d’un  projet;  & que  le  génie  n’eft  pas  donné 
à tout  le  monde. 

Quant  à moi , Monfieur  , je  üie  per- 
mettrai quelques  réflexions  un  peu  véri- 
diques ; & V amour  de  ma  Patrie  ne  me 
laiffera  pas  garder  plus  long-temps  le  fi- 
lence  : je  crois  lire,  fur  tous  les  murs,  ce 
reproche  fameux  : tu  dors , Brutus.  Et  voici 
ma  réponfe: 

Primo  , on  ne  peut  difconyenir  que 
l’heureux  fuccès  d’une  entreprife  ne  dé- 
pende toujours  du  choix  des  perfonnes  of- 
fertes à la  confiance  publique.  L’opinion 
qu’on  a d’elles  , s’attache  à tout  ce  quelles 

propofent 
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propofent  : elle  ^gne  fur  tous  les  états  : elle 
commande  tous  les  individus  : elle  fait  réuffir 
ceux  qu’elle  favorife , n’eulfent-ils  point  de 
véritables  talens;  comme  elle  anéantit  ceux 
qu’elle  a pris  en  haine. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  que  ce 
detaut  d attention  piiille  être  oppofé  contre 
les  tentatives  aéluelles  du  chef  de  fon  opé- 
rateur principal  : il  ne  faudroit  plus  que' 
cette  faute  ; &,  morbleu,  où  n’en  feroit-on 
pas , fl  l’on  avoit  eu  la  folie  bu  la  maî- 
adreffe  de  choifir  un  homme  peu  propre  à' 
la  chofe  ? Autant  auroit-il  valu  alors  élire 
un  Citoyen  fans  propriété  , un  Savant  ians' 
fcience , un  Avocat  fans  délicatelfe  , un 
Intrigant  fans  pudeur,  un  Bibliomane  fans 
Connoiflance  ; un  de  ces  hommes  enfin  , 
dont  la  vie  feroit  un  tiffu  de  fcapinades  , 
d’efcroqueries  adroites  , de  fanfaronades  ou 
. de  charlatanifme.  J’étends  ce  portrait , je  le 
caradérife  , afin  qu’on  ne  me  prête  pas  de 
faufles  intentions;  & jefuis  enchanté  qu’on 
n’ait  pas  fait  un  pareil  choix.... 

Secundo  , j’ai  entendu  beaucoup  de  per- 
fonnes  douter  de  l’utilité  des  Etats-Parti- 
culiers ; fonder  leur  répugnance  fur  quel- 
ques abus  , & ne  point  apprécier  la  bien- 
faifante  idée  de  M.  Necker , lorfqu’il  pré- 
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para  leur  réfurreâion.  Je  (Aiis  tres-éloigne 
d’adopter  leur  fyftême. 

J’ai  dit  quejefouhaitois  le  rétabliflenient 
des  Etats-Particuliers  ; & voici  les  princi- 
pales raifons  qui  me  déterminent. 

D’abord,  il  ne  peut  qu’être  avantageux, 
comme  je  l’ai  déjà  dit  , d’augmenter  le 
nombre  des  Corps  médiateur  ; car  , plus 
il  y en  aura  dans  une  conftitution  quel- 
conque, & plus  ils  fe  balanceront  refpeéli— 
vement  ; plus  on  fera  certain  de  les  voir  fe 
réunir , pour  s’oppofer  à celui  d’entr’eux 
qui  tendroit  à une  trop  grande  préémi- 
nence : car  il  eft  dans  relfence  de  toutes  les 
autorités,  de  chercher  a s aggrandir;  comme 
dans  celle  de  toutes  les  organifadons  quel- 
conques, de  porter  en  elles-memeslegerme 
de  leur  deftruétion. 

Enfuite,  on  fera  délivré  à jamais  du  joug 
des  ïntendans  ; & cet  avantage  eft  géné- 
râlement  reconnu.  Et , dans  le  fait , il  eft 
impoffible  (fupposât-on  le  Maître  - des 
Requêtes  le  plus  jufte  ) qu’il  puifte , ni  tout 
voir  par  lui-même  , ni  empêcher  fes  alen- 
tours d’être  autant  d’avides  fàngfues. 

Enfin , que  peut-on  défirer  de  plus  heu- 
reux , que  la  faculté  de  s’adminiftrer  foi- 
même?  x\lorsl’efpritdepatriotifme  échaufl'e 
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toutes  les  âmes  : le  défin téreffement  préfide 
à toutes  les  opérations  : Tégalité  règne  dans 
toutes  les  répartitions  : la  facilité  eft  ouverte 
d’imaginer  des  objets  utiles  , d’en  faire 
l’effai,  de  les  apprécier  , d’accorder  à chacun 
l’avantage  qui  peut  lui  convenir. 

Plus  d’abus  à craindre  quant  à rinjuftice 
des  Impofitions  , quant  aux  vexations  des 
Sous  - Ordres  , quant  à la  direction  des 
travaux.  Et,  en  effet,  fi  l’efprit  d’avidité 
peut  fe  gliCer  dans  le  cercle  des  Agens 
d’une  Intendance  , fi  l’appas  d’un  gros 
profit  peut  trop  fouvent  en  éloigner  toute 
efpèce d’honnêteté;  par  la  raifon  contraire, 
la  vertu  & la  délicareire  doivent  avoir  un 
fancluaire  facre , dans  les  Etats-Particuliers. 
On  ne  peut  fuppofer , qu’une  multitude  de 
perfonnes  , choifies  parmi  les  Citoyens  de 
toutes  les  claffes  , élevées  à ces  places  pour 
peu  d’années,  à raifon  de  leur  état,  de  leur 
fortune,  de  leurs  propriétés,  de  leurs  talens 
& de  leur  réputation  , pinifent  s’entendre 
pour  partager  entr’élles  ce  qui  auroit  pu 
fatisfaire  l’avidité  d’un  feiil  Cerbère.  Et, 
comme  l’a  dit  M.  Necker  : pcrfonne  nofcroit 
être  fans  pudeur. 

Je  fais  qu’on  reproche  en  général  aux 
Municipalités  de  tomber  dans  le  défaut 


( 12  .) 

de  îa  rapine;  mais  Làfoptaine  n’a-î-iî 
pas  eu  raifon  quand  il  a dit  : 

J’imagine  voir  une  Ville 
Où  les  deniers  font  à merci  des  gens: 

Eçhevins , Prévôt  des  Marchands , 

Chacun  y fait  fa  main  *,  & c’efl  au  plus  habik? 

Eh  bien  î que  les  deniers  ne  foient  plus  à 
la  merci  des  gens;  qu’il  y ait  un  bon  régime 
municipal  : & cet  abus  n’exiftera  plus. 

Je  fais  encore  , qu'mon  eft  peu  content  de 
rAdminiftration  du  Languedoc;  mais  peut- 
on  ne  pas  fentir  que  les  défauts  de  fon 
régime  proviennent  d’une  caufe  contraire 
& tout- à- fait  oppofée  ? Il  eft  dans  la  confti- 
tution  première  des  Etats  d’une  Province, 
que  les  opérations  foient  le  fruit  d’un 
concert  commun  ; & , par  un  contre-fens 
in  tolérable  , lePréfident  des  Etats  (toujours 
un  Archevêque  ) y exerce  un  pouvoir  tel- 
lement ahfolu  5 que  feul  il  connoît,  bien  ou 
mal,  l’état  des  finances  : il  propofe  le 

fujet  d’une  délibération  ; feul  il  nomme 
les  membres  des  Cornmiffions  , & les  opé- 
rateurs attachés  à la  Province  ; feul  il 
défigne  les  travaux  à exécuter  : enfin  , feul 
il  ordonne  d’une  manière  fi  defpote  , que 
perfonne  n’ofe  ni  ne  peut  demander  de 
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quoi  îl  s’agit  ^ ^offrir  des  éclaircifTemens , 
contredire  une  propofition  ; enfin,  même 
ouvrir  la  bouche.  Ce  n’eft  pas  là  une  confti- 
tution  d’Etats-Particuliers  : la  réforme  pro- 
chaine n’en  peut  être  éloignée  ; & ce  n’efl: 
pas  cette  forme  que  je  propofe  d’adopter. 

J’entends  d’autres  perfonnes  dire,  qu’une 
création  d’Etats  ouvre  la  porte  à la  facilité 
d’emprunter  , & par  conféquent  à celle 
de  confommer  des  millions , dont  les  in- 
térêts feront  enfuite  fupportés  par  les  Pro- 
vinces. 

Il  me  femble  qu’il  eft  aifé  de  prévenir 
cet  inconvénient,  en  rendant  la  voie  d’em- 
prunt auffi  rare  que  difficile. 

Mais  cette  voie  , n’eft-ellepas  fouvent 
utile  & nécefiTaire  ? > 

Le  Languedoc  a les  plus  beaux  chemins , 
& des  communications  faciles  de  tous  les 
genres  : s’il  paye  maintenant  de  gros  in- 
térêts , n’eft-il  pas  amplement  dédommagé 
par  une  jouiffance  réelle  de  grands  avan- 
tages , & par  la  plus-value  des  propriétés  ?; 

Le  Rouergue  , ifolé  au  centre  de  la 
France,  afiTez  produélif  par  lui-même  , & 
miférable  au  fein  de  fes  richeffes  , par  le 
défaut  de  numéraire  , la  nullité  des  dé- 
bouchés, le  manque  d’aciivité,  a emprunté, 
en  1782  , 1,500,000  liv.  : il  en  paye  l’in- 
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térêt  remboiirfable  en  20  ans  ; c’eft-à-dire  , 
qu^il  s’eit  grevé  d’environ  50  mille  écus 
d’impofition  annuelle  pendant  vingt  ans. 
Mais  il  a employé  ces  1^5005000  iiv.  en 
chemins  , dans  tous  les  coins  de  la  Pro- 
vince , fur  un  plan  général  & bien  com- 
biné. Deux  années  ont  fiiffi  pour  ce  grand 
ouvrage  ; & aujourd’hui  la  province  de 
Roiiergue  voit  circuler  chez  elle  l’argent 
des  autres  contrées  5 fes  denrées  s’exporter 
avec  facilité  , & fes  poffcffions  doubler  de 
valeur  ; & elle  eft  à jamais  libérée  de  la 
cruelle  im.polition  des  corvées. 

Je  le  demande  , de  pareils  emprunts 
font-ils  à craindre  ? 

Et  nous  autres  , Peuples  de  la  Guienne, 
combien  d’or  & de  fueurs  n’aurions-nous 
pas  épargné  depuis  quarante  ans  , ii  ce  plan 
eût  été  pratiqué  dès  le  commencement  ! 
Les  Intendans  n’auroient  pas  vexé  les  mal- 
heureux cultivateurs  ; les  chemins  feroient 

faits;  & nous  n’en  avons  prefque  aucun 

quelle  différence  !... 

Tertio,  Ouvrons  Louvet , en  fon  Hif- 
toire  d’Aquitaine  , & nous  y trouverons 
une  mention  réitérée  de  l’exiftence  des 
trois  Etats  de  la  Guienne.  La  fameufe  Ca- 
pitulation avec  Charles  VII , fut  accordée 
par  les  trois  Etats,  . 


Je  vâis  rapporter  quatre  autres  faits  qui 
me  paroiffent  elî’eotiels. 

Le  premier  tient  à Fun  de  nos  plus 
grands  privilèges  ; V exemption  de  la  Gabelle* 
J’en  ai  la  preuve  pofitive  dans  les  Ordon- 
nances de  Rebaffe  & les  Arrêts  àt£orbin  ; 
ouvrages  qui  fe  rencontrent  dans  toutes 
lés  bibliothèques  de  Jurifconfultes. 

Sous  le  règne  de  Henri  II  , les  Gabelles 
avoient'  ôccaiionné  de  grands  mouvemens 
dans  le  Royaume.  Chaque  Pays  s’étoit  em- 
preiTé  d’obtenir  un  traitement  particulier. 
Les  Provinces  méridionales  réclamoient , 
avec  outrance  J la  maintenue  de  leurs  an- 
ciennes exemptions* 

La  ville  de  Bordeaux  ne  perdra  jamais 
le  fouvenir  des  étranges  malheurs  qu’elle 
éprouva  à cette  époque  : le  mafTacre  du 
Gou  verneur  Triftan  de  Moneins;  la  colère 
de  Henri  II  ; l’arrivée  du  Connétable  de 
Montmorenci  j le  fac  de  Bordeaux  ; la  pu^ 
nitioo  févère  dé  plus  de  cent  Citoyens  dîL 
tingnés  ; l’extinàion  de  tous  privilèges  de 
la  Cité  ; l’incendie  de  fes  titres  ; le  réta» 
blifîement  de  fes  premiers  droits , quelques 
mois  après;  enfin,  tous  les  traits  de  cette 
lamentable  Hiftoire  , font  rapportés  par 
Paradin  , Thon  , la  Popeliniere  , Lurbe  , 
Ecrivain  du  feizième  fiècle  ; & le  Maréchal 
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àt  Vieuviile  , en  parle  d’urie  manière  in- 
téreflante  , dans  le  fécond  volume  de  fes 
Mémoires. 

Henri  II  avoit  donné  un  premier  Edit , 
en  date  de  Janvier  155 1 , plus  particulier 
au  Poitou  5 à l’Angoumois  & à la  Sain- 
tonge  , qu’aux  Provinces  qui  compofent 
la  Guienne  , encore  qu’il  y en  foie  fait 
mention. 

Ce  même  Prince  donna  , en  Décembre 
1553  5 une  nouvelle  Loi,  dont  le  titre 
fingulier  eft  : Edit  contenant  le  contrat  de 
vendition  du  quart  & demi  du  fel , entre  le 
Roi  & les  trois  Etats  du  pays  de  Guienne 
& autres  contrïhuahles  , ou  J entant  profit  & 
commodité  en  V aholition  d^icelui, 

Henri  II  commence  par  y expoLer  , que 
le  Poitou  & la  Guienne  , ainfi  que  la  côte 
de  Saintonge  , font  exempts  de  beaucoup 

de  droits,  en  raifon  du  fervice  maritime 

que  lors  de  rétablilfement  des  Gabelles , 
la  Saintonge  & le  Poitou  avoient  été  mo- 
dérés à un  quart,  accru  enfuite  d’un  demi , 
dont  la  commuation  leur  en  avoit  été  ac- 
cordée en  1540  . . .'.-que  cet  arrangement 
ayant  paru  nuifible  aux  Provinces  , d’après 
l’expérience,  le  Syndic  de  Saintonge  auroit 
demandé  pour  tout  ce  Pays  , & même  pour 
le  Périgord  , un  nouveau  traité  ....  Que 
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le  Roi  ayant  nommé  des  CommilTaires 
pour  vificer  les  Atnx  , & d!après  leur  rap-^ 
port , a U roi  t adreffé  une  commiffion  au 
fleur  Bochart,  Maître  des  Requêtes , & aux 
Lieutenans-Généraux  de  Poitiers  & de  Châ* 
telleraiit , afin  de  convoquer  les  trois  Etats 
de  ces  Contrées. . . . Que  ces  Comniiflaires 
avoient  , conjointement  avec  M.  de  la 
Rochepofat  & le  Lieutenant-Général  de 
Saintes  , convoqué  & tenu  rAflTemblée  des 
trois  Etats  , lors  de  laquelle  un  petit  nombre 
de  Privilégiés^  notamment  ceux  du  Bordelais^ 
avoient  formé  ^ au  faj  et  de  leurs  exemptions  y 
un  incident  renvoyé  au  ConfeiL  y du  4 No-- 
vembre  .......  que  ce jour-là , Les  Gens  des 

trois  Etats  , compris  ceux  du  Bordelais  Sé 
de  la  Sénéchaujfée  de  Guicnne , avoient  été 
ouïs ....  Qu’enfin  Sa  Majcfté  , voulant 

accorder  aux  Gens  des  trois  Etats  du  Poitou, 
Saintonge  , Aunis  , J^ays  adjacens  j An- 
goumois  , Limoufin  , Marche  , Périgord  ; 
& pareillement  les  Gens  des  trois  Etats  de, 
la  Sénéchaujfée  de  Guienne  & pays  Bordelais  y 
y compris  le  Médoc  , enfemble  rAgenois, 
Bazadois  , Condomois  , les  Lannes  , FAr- 
magnac , &c.  , &c. 

Le  refte  de  FEdit  efl:  inutile  pour  le 
moment  ; mais  j comme  on  le  voit , on 
ne  peut  rien  ajouter  à fa  précifion  : il  fut 

C 


( i8  ) 

enrégiftré  au  Parlement  de  Paris  , le  8 Jan- 
vier 1553.  . . ^ 

Le  fécond  fait  eft  ignoré.  Le  P^oi  de  Na- 
varre ne  fut  point  reconnu  à Bordeaux  , 
auffi-tôt  après  la  mort  de  Henri  îll.  Le  Par- 
lement de -Bordeaux  crut  que  le  Trône  ne 
pouvoit  être  dévolu  qu’à  un  Prince  catho- 
lique. 

Les  Gens  du  Roi  (Dufaut  portant  la 
parole,  le  lundi  17  Août  1589,  Chambres 
ajfemblées  , aiTiilant  le  Maréchal  de  Ma- 
tignon ) requirent , entre  autres  chofes  , 
))  que  pour  ce  qu’il  feroit  difficile  de  con- 
n duire  les  Sujets  dudit  refïbrt , en  bonne 
n union  & intelligence  par  eofemble,  fans 
v)  une  particulière  confifaîice  & communi- 
))  cation  de  l’état  & néceffité  de  leurs  af- 
n faites,  fait  enjoint  aux  Gens  des  trois 
n Etats  de  chacune  Sénéchaujfée  ' dudit  rejjbrty 
))  de  commettre  & députer  un  ou  deux  de 
))  chacun  de  leurs  Ordres  , pour  fe  trouver 
» en  cette  Ville  , au  jour  qui  leur  fera  pref- 
))  crit  par  ladite  Cour  , pour  Fétat  de  leurs 
))  affaires  entendu  ,'‘y  être  pourvu  & avifé, 
n au  mieux  qu’il  fera  poffible  , des  remèdes 
,))  convênabies.  >? 

La  circonftance  dans  laquelle  cet  Arrêt 
fut  rendu  , & fes  expreffioiis  , ne  laiffient 
aucun  douce  fur  Fautorité  qu’avoient  ces 
Etats. 
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Le  troîHème  fait  confifte  en  ce  que  cha- 
que ancienne  Sénéchauffée  avoit  fes  Etats 
particuliers. 

Ceux  du  Périgord  font  connus  dans 
PHifloire.  • 

Ceux  de  la  SénéchaufTée  des  Lannes  font 
rappellés  dans  les  titres  de  la  ville  de  Dax. 

Le  pays  d’Albret  s’affembia  plufieurs 
fois,  poui  foutenir  fes  Seigneurs. 

Le  Marfan  eut  auffi  les  liens,  qui  furent 
réunis  à ceux  de  la  Guienne  au  quinzième 
fiècle. 

Le  Lurfan  , le  Gabardan  , rArmagnac  , 
& quelques  petitspays , ont  même  confervé 
des  traces  de  leurs  anciens  Etats. 

Mais  il  n’y  en  a point  eu  de  plus  diftin- 
gués  que  ceux  de  FAgenoîs  ; ils  embraf- 
foient  plus  de  trois  cents  Villes  ou  Bourgs  , 
c’eft-à-dire  , ce  qui  confdtue  encore  à 
préfent  la  prefque  totalité  des  diocèfes 
d’Agen  , Condom  , & la  partie  fupérieiire 
de  celui  de  Bazas. 

Les  Etats  d’Agenois  foutinrent  en  corps 
plufieurs  procès  au  Parlement  de  Bordeaux 
& à la  Cour  des  Aides  de  Paris  : ce  fut  cette 
dernière  Cour  qui  , fur  le  plaidoyer  de 
Favocat-général  le  Bret , décida  la  grande 
queftion  de  la  réalité  des  Tailles , par  Arrêt  ' 
du  i8  Août  i6oi. 
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. L’exécution  de  cet  Arrêt  & la  eoîifeélion 
du  Cadaftre  ayant  entraîné  de  nouvelles 
conteftations  entre  les  Villes , elles  ne  furent 
terminées^  que  par  une  Sentence  arbitrale, 
du  II  Juin  i6iq  , dans  laquelle  on  a vifë 
plufieurs  procès-verbaux  d affemblée,  & les 
requetes  'du  Syndic  du  Pays  d""  A génois  y 
lequel  affifta^yo//,?  ce  titre  y aux  EtatsÆ.éné- 
rauxdeibiq. 

Le  quatrième  fait  concerne  la  manière 
dont  les  Etats  cefsèrent  d’exifter. 

D abord,  il  ne  paroît  pas  qu’il  ait  été 
donné  aucune  loi  pour  les  empêcher  : iis 
cefsèrent  d’eux-mêmes  ; dans  les  pays  de 
Taille  reelle , parce  que  les  Cadaftres  , une 
fois  achevés , fe  perfeélionnoient  ou  fe  cor- 
rigeoient  dans  les  Communautés  ; dans  les 
pays  de  Taille  perfonnelle  , parce  qu’on  n’y 
fongea  plus,  les  Officiers  desEleftions  rem'- 
plaçant  les  Etats  ; dans  tous  les  pays  en 
peneral , d un  cote , parce  que  le  Gouver- 
nement etoit  peu  tente  de  reifufciter,  dans 
les  Etats-Particuliers , le  fou  venir  des  Etats- 
Generaux  , qu’il  écoit  politique  de  fuf- 
pendre  T autre  coté  y parce  que  les  Cours 
Souveraines  fe  regardoient  comme  fubfti- 
tuées  néceffairement  pour  repréfenter  les 
anciens  Etats. 

Il  ne  faut  pas  même  omettre  de  remar- 
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quer,  qu’aTépgque  de  1620  à 1630 , quand 
le  génie  de  Richelieu  fit  celîer  les  Etats 
dans  prefque  tout  le  Royaume  , quand  les 
Elevions  furent  multipliées  à tel  point , 
qu’un  feul  Edit  en  créa  douze  dans  la  Haute- 
Guienne  , & plufieurs  nouvelles  dans  la 
BalTe-Guienne  , le  Parlement  de  Bordeaux 
connoifibit  feul  des  Tailles  & des  Impofi- 
tions  5 dans  ce  qui  compofe  à préfent  les 
Cours  des  Aides  de  Bordeaux  & de  Mon- 
tauban. 

Le  Parlement  enrégiftra  , fans  modifi- 
cation , les  nouveaux  Edits  rendus  à ce 
fujet  ; & , comme  cette  création  d’Eledions 
embraffoit  les  détails  confiés  auparavant 
aux  Etats  , il  eft  évident  que  le  Parlement 
lui-même  procura  indireâement  leur  ex- 
tinélion  , ou  plutôt  leur  fimple  fufpenfion  ; 
un  pareil  droit  étant  néceflairement  im- 
prefcriptible  5 & la  Nation  pouvant  y re- 
venir quand  elle  le  juge  à propos. 

(Quarto  y il  ne  refte  aucune  inftruélion 
fur  tout  ce  qui  concerne  l’ancienne  forme 
des  Etats  de  la  Guienne.  Il  n’y  a pas  grand 
mal  , fuivant  M.  de  la  Cretelle  : car  il 
regrette  que  tous  les  anciens  Chartriers  ne 
fulfent  pas  abfolument  perdus  ; & fon  ob- 
fervation  s’applique  à la  Guienne. 

On  n’a  pas  non  plus  de  hafe  fixe  fur 
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laquelle  on  puiiTe  afleoir^une  jufte  pro- 
portion entre  la  richeffe  , l’étendue  , la 
population  de  chaque  oays. 

Je  ne  crois  pas  même  qu’il  fût  poffibîe 
ou  utile  de  trouver  une  règle  de  pro- 
portion mathématique  tout-à-fait  exade  ; 
les  Cantons , les  Jurifdidions , les  ParoiiTes, 
les  Corps  5 les  Diocèfes  , les  Sénéchauffées 
étant  tous  plus  ou  moins  conlidérables  en 
étendue  , en  richeffes  , en  Citoyens. 

Dès  le  moment  donc  que  rexpérience 
feule  peut  éclairer  fur  cette  chaîne  de  com- 
binaifons  , ne  feroiî-il  pas  plus  fimple  , 
aujourd’hui  qu’il  s’agit  de  recréer  des  Etats, 
de  commencer  par  leur  rendre  J’exiftence, 
en  lailTant  agir  l’expérience,  pour  donner 
la  dernière  forme  à la  conftitution  ? N’eft-ii 
pas  fenfible  qu’on  s’expofe  à travailler  main- 
tenant fur  des  bafes  infidelles  , à perdre  un 
moment  précieux  , à s’éloigner  du  but 
principal  ? 

^ Le  feul  véritable  principe  étant,  qu’il  y 
ait  une  repréjentatïon  de  tous  les  Citoyens; 
pour  y parvenir  , voici  donc  comment  je 
m’y  ferois  pris. 

J’aurois  dit  : la  Province  de  Dauphiné  efl: 
à-peu-près  auffi  confidérablejque  la  Guienne, 
en  Evêchés  & en  Eledions;  j’adopte  donc 
le  même  nombre  de  Députés  : me  voilà  fixé 
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pour  144;  ce  nombre  vaut  mieux  que 
celui  de  480  pr^pofé  par  la  NoblefFe,  étant 
certain  qu’un  trop  grand  nombre  de  per- 
fonnes  ell  plus  nuifible  que  profitable  aux 
délibérations. 

J’aiirok  partagé  les  Etats  en  neuf  por- 
tions ; c’ett-à-dire , j’en  fixerois  une  dans 
chacun  des  Diocèfes  d’Agen  , Condom , 
réunis  en  un  ; dans  ceux  de  Bazas , Bayonne, 
Bordeaux , Dax , Périgueux  & Sarlat  ; 

rn/yrr;^R<in  prum-».  i.m 

le  neuvième  feroit  la  Ville  de 
Bordeaux  , qui  mérite  cette  diftindion  par 
fon  importance.  Chacun  de  ces  diftridts 
feroit  par  conféquent  compofé  de  feize 
membres.  L’immenfe  Duché  d’Albret  for- 
meroit  le  huitième.  Et  j’aurois  voulu  que 
chaque  colonne  , de  16  Députés  , fût  par- 
tagée en  trois  clafles  , 4 du  Clergé^  4 de  la 
Nobleffe,  8 du  Tiers-Etat;  &]€  les  diftribue 
en  cette  forme  , pour  deux  raifons  : VunCy 
que,  le  Clergé  & la Noblefîe  ayant  toujours 
eu  à-peu-près  égalité  de  nombre  & d’in- 
térêts, il  faut  laiifer  à leur  volonté  le  chan- 
gement de  cet  ufage  ; Vautre^  que  le  Tiers- 
Etat  a été  trop  conftamment  léfé  jufqu’à 
préfent,  pour  ne  pas  lui  rendre  les  avan- 
tages qui  lui  font  dus , le  plutôt  poffible. 

J’aurois  afïèdé  , pour  cette  fois  , une 
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place  dans  le  Clergé  aux  Chapitres  de  la 
Cathédrale  , une  aux  CuVés  , une  à la 
Chambre  Diocéfaine  , dont  le  Mandataire 
feroit  Bénéficier  duDiocèfe  ; & la  première 
à FEvêque,  ou  à fes  Vicaires-Généraux. 

J aurois  afFedé  ^ pour  cette  fois  , dans  la 
Noblefie  une  place  aux  Gentilshommes 
titrés  vivant  dans  leurs  terres  , une  aux 
Gentilshommes  faifantprofeffion  des  armes, 
une  aux  Gentilshommes  - Magifirats  , & 
Fautre  aux  Gentilshommes  - Cultivateurs  ; 
fauf  à ces  deux  clafiès  à faire  régler  en- 
tr’elles  , par  Faflemblée  entière  des  Etats, 
une  meilleure  forme  , une  proportion  plus 
jufte  , & les  tours  de  chacun. 

Faurois  fait  part  de  ma  propofition  à tous 
les  Corps  Eccléfiaftiques,  à tous  les  Nobles, 
à toutes  les  Communes  , pour  les  inviter  à 
s’occuper , fans  retard  , de  la  nomination 
des  Députés  de  leurs  diftrids  : les  deux 
premiers  Ordres  y procéderoient  comme 
bon  leur  fembleroit.  Quant  aux  8 membres 
du  Tiers-Etat  , nécefiairement  pris  dans 
cet  Ordre  , je  propoferois  à la  Ville  Capi- 
tale de  déterminer  , pour  cette  fois  , dans 
une  aflembiée  générale  tenue  conformé- 
meptàfes  ufages  , le  choix  de  deux  Dé- 
putés, & celui  des  fix  Villes  de  ion  diftrid, 
qui  devroient  en  élire  chacun  un.  - - 

Cette 
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Cette  réglé  fouffriroit  d’ailleurs  quelques 
exceptions. 

^ Les  Villes  d’Agen  & de  Condom  , dont 
j’ai  réuni  les  Diwèfes  , foit  à caufe  de 
l’identité  de  leurs  intéréts&de  leurs  droits, 
foit  parce  que  le  diftriâ:  du  Duché  d’Albret 
en  fait  partie , nommeroient  chacune  deux 
Députés,  en  laillànt  les  quatre  autresàdeux 
Villes  de  chaque  Diocèfe. 

La  nomination  du  Duché  d’Albret  ap- 
partiendroit  à la  Ville  de  Nerac  , fa  Capi- 
tale ; & lafîèmblée  des  Cent -Trente  de 
Bordeaux  ehroit  les  leize  Commilîaires, 

J aurois  excite  la  plus  grande  confiance 
par  la  publicité  de  mon  Mémoire  , & par 
la  demande  générale  que  j’aurois  faite  à 
toutes  les  Communautés  , à tous  les  Ci- 
toyens , a tous  les  hommes  d’elprit , de  leurs 
opinions  & de  leurs  lumières.  - ^ 

J’aurois  défiré  que  toutes  les  Commu- 
nautés qui  nefeferoient  pas  cru  fuffifam- 
inent  repréfentées  par  les  feize  Députés  de 
leurs  diftriâs,  euffent  pris  des  délibérations 
pour  adhérer  aux  vœux  propofés , conllater 
leurs  prétentions,  & même  pour  en  charger 
fpécialemen  t un  des  mem  bres  de  F AlTemblée. 

J’aurois  flatté  les  peuples  du  Périgord,  en 
leui  offrant  1 avantage  de  reflulciter  leurs 
anciens  Etats  , par  la  réunion  des  deux 
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diftriâis  de  Périgueux  & de  Sarlat.  La  Viîle 
& le  Diocèfe  de  Bordeaux  fe  fufTent  al- 
fément  réunis  quand  les  circonftances  Feuf- 
fent  déliré  ; & , li  les  départemens  de 
Bayonne  ^ Bazas  & Dax  paroiflbient  abfo- 
lument  trop  éloignés  Fun  de  Fautre  , j^au- 
rois  laifle  entrevoir  la  faculté  de  les  réunir, 
pour  Fexécution  du  vafte  projet  de  la  vivi- 
fication des  Landes. 

J’aurois  ainli  engagé  toute  une  Province 
à s’attacher,  fans  retard , au  projet  d’Etats- 
Provinciaux  , par  la  perfpeétive  de  fon 
bonheur  futur.  J’aurois  invoqué  le  fuffrage 
du  Parlement , fi  cher  à tous  les  Citoyens, 
& dont  les  principes  font  fi  clairement 
^manifeftés  dans  l’Arrêt  de  1589,  de  dans 
leurs  Remontrances  de  1779  & 1788. 

J’aurois  énfin  fait  connoître  à toute  la 
Guienne  , que  la  million  de  fes Députés, 
une  fois  nommés  & rendus  à Bordeaux  , ne 
pouvoir  confîfter  que  dans  Fexamen  des 
queftions  : Si  les  Etats-Provinciaux  étoient 
utiles;  leur  réunion  fous  ce  titre;  l’adoption 
du  plan  du  Dauphiné  , quant  à Fadminif- 
tratlon;  Féledion  des  principaux  Officiers; 
les  mémoires  à préfenter  au  Roi , pour  ob- 
tenir fon  approbation  ; & la  préparation  , 
en  attendant  cette  permiffion  préalable  du 
Souverain,  de  tous  les  objets  provifoires, 
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tels  que  la  formation  des  diftrifis  , la  cor- 
refpondance  à établir  entre  les  divers  ref- 
forts , & tout  ce  qui  paroîtroit  convenable , 
jufqu’à  ce  que  rexpérience  pût  fervir  de 
guide  aux  Députés  ? 

C’eft  par  cette  marche  rapide  & peu 
compliquée,  que  j’aurois  voulu,  Monfieur, 
fonder  une  repréfentation  légale  pour  dif- 
enter  d’auffi  grands  intérêts  , bien  perfuadé 
que  le  zèle  de  ces  premiers  Députés  ré- 
pondroit  à la  confiance  dont  les  Citoyens 
les  auroient  honorés. 

Nous  jouirions  promptement  des  avan- 
tages d^une  bonne  adminiflration , fans  at- 
tendre le  réfultât  des  Etats-Généraux  , qui 
peut-être  feront  retardés  ou  prolongés  plua 
qu’on  nepenfe;  & c’eft  à vous  maintenant , 
Monfieur  , à juger  fi  , en  comparant  la 
route  que  j’eufie  propofée,  avec  celle  qu’on 
a fuivie,  il  refte  encore  quelque  incertitude 
fur  la  folution  du  problème. 
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J’ail  ’ honneur  d’être,  &c.  &c. 


A U fujet  du  rétahlijfement 

culiers  en  Guienne. 


Enfin  j’ai  lu  , Monfieur  , le  fîngulier 
Projet  de  reftauration  des  Etats  de  Guienne, 
fi  long-temps  renfermé  dans  le  fecret.  Il 
m’eft  connu  : je  vous  l’envoie  ; & je  fuis 
perfuadé  qu’il  ne  vous  plaira  pas.  Quel 
homme , en  effet , ne  feroit  pas  révolté  de 
voir,  je  ne  dis  pas,  une,  Province , mais 
qua^tre  , la  Saintonge  , l’Augoumois  , le 
Limoufin  & la  baffe  Guienne,  livrées  au 
fyftême  le  plus  extravagant  , dans  des 
formes,  avec  des  combinaifons  & fous  des 
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rapports  qui  n’ont  aucune  bafe  , aucune 
connexité,  aucuhe  raifon  L’avantage  public. 

Loin  de  nôus , Monfieur , loin  du  Peuple 
Français  tout  efprit  de  fyftême.  Il  faut  s’en 
tenir  aux  loix ^ s’il  y en  a,  jufqu’à  céqu’elies 
foient  abrogées  ; aux  ufages  confians ^ jufqü’à 
ce  qu’ils  foient  jugés  vicieux  : défaut  de 
loix  & d^'ufages  ^ à la  faine  raifon , feule 
fupérieure  à tout,  feule  capable  de  déter- 
miner le  point  vrai , jüfte  & convenable 
d’une  adminiflration. 

Depuis  un  an,  on  eft  inondé  d’une  mul- 
titude d’ouvrages,  qui prefque  tous ^ comme 
l’a  dit  M.  Target,  n'offrent  aucun  des  détails 
qui  font  vraiment  afférens  a la  Conjtitution 
Françaife, 

Il  eft  vrai  que  cette  matière  étoit  encore 
neuve  dans  nos  hiftoires.  Quinet  y Rapine  y 
Savaron  pourriffoient  dans  les  bibliothè- 
ques : aucun  Auteur  n’avoit  approfondi 
l’origine  ou  les  pouvoirs  des  Etats-Géné^ 
raux  : maintenant  M.  de  Landine  nous  en  a 
donné  une  hiftoire  trop  fuccinéte  : M*  & 
Lauragais  en  recueille  les  pièces  fugitives, 
jufqu’à  préfent  éparfes  en  cent  lieux. 

Cependant , fi  vous  defirez  lire  les  ou- 
vrages qui  peuvent  éclairer  un  homme 
d’un  jugement  fain  , je  vous  citerai  Vauhan , 
dont  les  fyftêrnes  fur  la  Dîme  Royalejavoien  t 
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pour  bafe , la  répartition  égale  de  Vimpot 
faite  par  les pefiples  eux-mêmes  ; Boulain- 
villiers , dont  Féloquence  fut  au  moment 
d'entraîner  le  Régent^  lors  d’une  crife  égale 
à celle  de  1788;  le  Comte  de  Mirabeau  ^ père  ^ 
dans  un  defes  ouvrages  , écrit , il  y a plus^ 

• de  quarante  ans  ^ fous  le  miniftère  paifible 
du  Cardinal  de  Fleury  ; M.  d’Argenfon^ 
dans  fa  retraite 5 après  un  miniftère  pénible; 
■M,  Turgot  J parmi  les  loifirs  que  lui  laif- 
foient  fon  amour  &fon  zélé  pour  les  peuples 
de  fon  département  ; M.  Necker  , placé 
entre  l’éclat  du  Trône  &Tadmiration  géné- 
rale 5 qui  l’a  füivi  conftamment. 

La  Cretelle  ^ Target  ^ Servan  , font  en-, 
tendre  leurs  voix  à cette  héure  même.  Le 
premier  a montré  adroitement  aux  Cours 
fouveraines  , ^qu’elles  portoient  trop  loin 
leurs  prétentions  : /c  fécond  o.  fixé  tous  les 
efpHts  fur  les  anciens  ufages,  & fur  le  mode 
de  convocation  le  plus  défi rable  : /c  troi- 
yzc/72e  a promené  fur  ces  objets^  importans, 
le  coup -d’œil  fédiiéieur  d’une  éloquence 
auffi  forte  que  rapide. 

Le  digne  héritier  du  nom  de  Mirabeau 
aimera  mieux  garder  le  filence  , que  de  tra- 
hir fa  confcience  & fa  patrie  : Linguet  s'^éf^ 
force  de  prouver  les  injuftices  atroces  dont 
il  eft  la  victime  , pour  obtenir  enfin  la 
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faveur  d’être  écouté  : Ber^qffe  foutîenJra 
la  réputation  la  mieux  méritée  ; & les  gens 
de  lettres  affureront  le  deftin  de  la  France, 
comme  , fous  le  règne  de  François  /,  ils 
furent  lui  doniier  une  fplçndeur  inconnue 
jufqu’alors.  , 

L opinion  publique  , aujourd’hui  déter- 
minée par  les  fuffrages  de  ces  hommes 
éclairés , approuve  hautement  les  démarches 
du  Tiers-Etat  5 blâme  la  conduite  contra- 
diéioire  des  Cours  Souveraines , & révère 
avec  attendrilTementleMonarque  aifez  bon 
envers  fes  Sujets  j pour  leur  facrifier  fes 
propres  droits,  j . 

Les  Parlemens  font  obligés  de  garder  le 
fiîencé  ; car  comment,  après  avoir  refufé 
les  adminiftratilpns  provinciales  , parce 
qu’elles  étoient  trop  miniftérielles  , pour- 
roient-ils  réprouYôr  des  projets  d’Etats  fi 
véritablement  adhérens  à la  conftitunon? 
Comment  concilierpient-ils  une  façon  de 
penfer  fi  différente  ? \ encore  qu’ils  ne  puif- 
fent  fe  diffimuler  à e^-mêmes  , que,  dans 
le  fait  , les  Etats  paraculiers  , une  fois 
établis,  doivent  devenir\écefiàirement  des 
médiateurs  ch'àïgés  de  la  Wtie  d’adminif- 
tration  , & borUant  les  Pammens  à celle 
de  toutes  les  fonéfions  qu’ils  aiment  le 
moins  , au  titre  de  jugeurs. 


Le  Parlement  de  Paris , forcé  par  les  cir- 
conftances  , à s’expliquer  hautement,  a 
connu  par  expérience  , combien  les  Ci- 
toyens étoient  éloignés  d’adopter  fes  prin- 
cipes ; & qu’ils  aimeroient  mieux  avoir  un 
maître  , que  d’en  avoir  mille. 

L’opinion  publique  eft  fixée  , dans  la 
prefque-tbtalité  du  royaume,  je  le  répète: 
à Bordeaux  , elle  eft  la  même  qu’en  Dau- 
phiné , quoiqu’elle  ne  foit  pas  aufli  clai- 
rement expliquée  ; & voici  comment  les 
efprits  s’y  font  portés  par  un  enchaînement 
de  circonftances. 

On  fortoit  des  fêtes  pompeufes  données 
au  Parlement,  à l’occafion  de  fon  réta- 
bliflèment  ; & l’on  avoit  fait  fonner  bien 
haut  le  triomphe  de  la  Màgiftratiire  : les 
bons  citoyens  , lès  négocians  , les  hommes 
tranquilles , ne  voyoient  pas  fans  peine, 
( luivant  l’expreflion  de  Linguet)  l'hermine 
du  manteau  royal  ternie  fans  aucun  ména- 
gement. Tout-à-coup  , dans  ce  moment 
d’humeur,  lorfque  la  difpofition  des  efprits 
étoit  telle , qu’on  fe  refufoit  à voir  la  cin- 
quième repréfentation  d’un  divertilTement 
donné  fur  le  théâtre  , en  l’honneur  du 
Parlement , les  Bourgeois  & les  Citoyens 
apprennent  la  coalition  de  la  NoblelTe  avec 
le  Parlement , ils  font  imbus  d’un  plan  ré- 
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digé  par  quelques-uns  de  ces  Nobles  : les 
Citoyens  , les  Corps,  les\Cercles , font 
contraints  à s’occuper  de  ces  nouveaux 
plans  ; & , tandis  que  les  liaifons  entre  le 
Parlement  & la  Nobleffe  font  naître  de 
grandes  défiances  , le  myftère  gardé  par  les 
. auteurs  n’infpire  aucune  forte  de  confiance. 
On  entend  les  Avocats  & les  Négocians 
s’imputer  réciproquement  d’afpirer  à la  do- 
mination. Enfin,  tôiites  les  délibérations , 
fuggérées  plutôt  par  la  crainte  de  lailfer 
réuflir  une  mauvaife  opération  , que  par 
une  approbation  du  projet , fe  réduifentà 
envoyer  aux  pieds  du  Trône  , par  douze 
députés  , une  réclamation  affez  inutile,  ou 
du  moins  bien  éloignée  du  projet  : on  de- 
mande au  Roi  d’admettre  la  pluralité  du 
Tiers-Etat , aux  Etats-Généraux  , faveur 
déjà  accordée  dans  le  fait  ; & on  laiffe  de 
côté  celle  en  rétabliffement  des  Etats  parti- 
culiers , la  feule  effentielle  , la  feule  qui 
pût  mériter  une  députation. 

Je  vous  rendrai  compte  , dans  une  troi- 
fième  lettre  , des  démarches  , & du  fuccès 
qu’auront  obtenu  ces  députés  , qui  font 
MM.  Garat  Monnerie  avocats  en  par- 
lement ; Nairac  & Chkou-Bourbon  ^ fils , 
négocians;  Mercier ^ bourgeois;  Dalphonfe^ 
apothicaire  ; Lanujfie  Monnerie  ; pro- 
cureurs; 


V 


cureurs  ; 
rurglen  j 


oumé 


Sej, 
Confai 
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, notaire  ; Lapeire^  chi- 
& Bufquety  artifans. 


Ces  Meffieurs , très-honnêtes  gens , font 
affez  peu  propres  à remplir  Tobjet  qu’on  fe 
propofe,  faute  d’ufage  de  la  politique  des 
Cours  ; mais  c'eft  un  point  affez  indifférent: , 
car  le  plan  de  nos  États  particuliers  eft  déjà 
arrêté  par  M.  Necker.  M.  l’Archevêque  de 
Bordeaux  en  fera  le  Préfident  ; & fon  rap- 
prochement des  principes  du  Tiers-Etat  va 
le  rendre  précieux  à fes  Diocéfains. 


Comment  ne  pas  bien  augurer  de  celui 
qui  eft  l’ami  & le  confeil  de  M.  Necker? 
Sans  doute  , fon  vafte  génie  préviendra  les 
inconvéniens  qui  paroiftënt  à craindre 


Une  autre  fois,  je  vous  ferai  part  de  mes 
idées  lîngulières  fur  ce  chapitre  ; quant  à 
préfent,  je  vous  envoie  le  Projet;  &,fî 
vous  avez  la  patience  , Monfieur,  de  fur- 
monter  le*  dégoût  qu’infpirent  les  farragos, 
vous  jugerez  au  moins  , qu’il  y a bien  des 
chofes  à reprendre  ; vous  penferez,  comme 
moi  5 qu’il  vaudroit  mieux , s’il  étoit  adopté, 
xefter  en  l’état  où  nous  fommes  : vous 
avouerez  enfin  , que  les  fauteurs  de  ce  Pian 

B 


PROJET 

DE  RESTA  U RA  T ION 

DES  ETATS  DE  GUIENNE. 


De  la  formation  des  Etats  en  général. 

Article  premier. 

cLes  Etats  de  Guienne  feront  formés  par 
480  Repréfentans  ou  Députés  , librement 
choifis  par  les  trois  Ordres  de  la  Province, 
en  la  forme  qui  fera  ci-après  preferite. 

^ Parmi  les  480  Repréfentans  de  la  Pro- 
vince , il  y aura, 

80  Députés  du  Clergé., 

160  Députés  de  laNoblelIe. 

' 240  Députés  du  TierS“Etat. 


SECTION  PRE  MIÈRE. 

Article  premier. 

Il  eft  abfurde  de  s’exprimer  480  perfonnes 


- Article  /JL 

Chaque  Ordre  élira  un  Préfident  pris 
parmi  fes  Repréfentans.  Les  trois  Ordres 
concourron  t à l'éleélion  de  deux  Procureurs- 
Généraux-Syndics , dont  Fun  fera  pris  al  ter» 
nativement  dans  FOrdre  du  Clergé  & de  la 
Nobleffe,  & Fautre  parmi  les  Repréfentans 
du  Tiers-Etat. 

On  nommera  , de  la  même  manière  , un 
Secrétaire  pris  dans  le  Tiers- Etat , qui  ne 
fera  cependant  pas  membre  des  Etats  , & 
qui  n’y  aura  que  voix  confultative  ; & un 
Tréforier  , membre  du  Tiers-Etat  5 révo-, 
cable  à volonté  , qui  n’aura  point  d’entrée 
aux  Etats , & n’y  paroîtra  que  lorfqu’il  fera 
mandé. 

• ^ I . 


ne  peuvent  pas  être  parmi  480;  ilfalloit  dire  que, 
des  480  Députés  , il  y en  auroit  [tant  de  chacjue 
Ordre. 

Article  II. 

Le  Préfident  de  chaque  Ordre,  &£  par  conféquent 
îes  trois  Préfidens  , feront  un  grand  embarras  ; ôC 
les  droits  du  Tiers-Etat  feront  compromis  , puifque 
foîî  Préfident  fara  contre  deux  ......  d’ailleurs,  ii 

ferort  jufte  que  le  Préfident  du  Tiers-Etat  par- 
tageât abfolument  les  mêmes  honneurs  , que  les 
autres  Préfidens. 
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Toutes  ces  '^eftions  feront  faîtes  par 
fcrutin  , & à la  pluralité  des  voix. 

Article  III. 

On  ne  pourra  être  Député  aux  Etats,  ni 
voter  pour  l’éleélion  des  Repréfentans , qu  a 
râge  de  25  ans  accomplis  : il  faudra  , de 
plus  , pour  être  élu  , être  domicilié  dans  la 
Province  ; & y avoir  des  propriétés  fon^ 
clères  , jufqu’à  concurrence  des  fommes 
çi-après  fixées.  . , 

Article  IV.  , 

Les  Députés  aux  Etats  feront  tenus  d’y 
affifter  en  perfonne  ; & ne  pourront , fous^ 
aucun  prétexte,  s’y  faire  repréfenter  par 
procureur. 

Article  V. 

Les  membres  des  Etats  refteront  en  placé 


Article  V. 

Il  falloir  prévoir  le  cas  oy  une  place  deviendrpit 
vacante  par  la  démiiîîon  volontaire  ou  forcée , ou 
par  l’incompatibilité  du  Titulaire.  On  a bien  prévu 
le  cas  de  mort  , art.  8 ; mais  pourquoi  ne  pas 
laifler , alors  ÔC  généralement  dans  tous  les  cas  de 
vacances  , le  choix  du  Succeffeur , .à  ceux  dont  il 
doit  être  le  Repréfentant? 


/ 
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pour  la  première  fois  , pefydant  quatrie  ans, 
làns  aucun  changement  : après  ce  temps, 
il  fera  élu  un  nouveau  Préfident  , dans 
chaque  Ordre  ; & la  moitié  des  Députés  de 
chaque  Ordre  & de  chaque  Diftriéè  , fortira 
par  la  voie  du  fort. 

Deux  ans  après  , faiître  moitié  fe  reti- 
rera ; & enfuite  , tous  les  deux  ans  , la 
moitié  fortira  par  rang  d'ancienneté  : de 
manière  qu'a  l’avenir  , nul  ne  reftera  dans 
les  Etats  plus  de  quatre  ans  ; à l'exception 
des  Procureurs - Généraux  - Syndics  , qui 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle 
éleélion  , pour  quatre  années  feulement , 
fans  pouvoir  néanmoins  être  changés  tous 
les  deux  en  même  temps  : à cet  effet , pour 
la  première  fois,  l’un  des  deux  Procureurs- 
Généraux-Syndics  fe  retirera  , par  le  fort, 
à l’expiration  des  quatre  premières  années; 
& l’autre,  après  fix  ans. 

Art  I cl  e V 1.  ^ 

Au  premier  changement  de  la  moitié  des 
membres  des  Etats  , on  fera  fortir  , ^arla 
voie  du  fort,  deux  Archevêques  ou  Evê- 
ques , trois  Commandeurs  de  Malthe  , fix 
Députés  des  Eglîfes  Cathédrales  , cinq 
Députés  des  Egüfes  Collégiales  , huit 
Curés , huit  Députés  des  Abbés  , Prieurs 
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& autres  Bénéficiers  fimples  , quatre  Dé- 
putés des  CommiMiautés-Régulières  d'Hom- 
111  es , quatre  Députés  des  Communautés  de 
Filles. 

Au  fécond  changement , ^Tordront  deux 
Archevêques  ou  Evêques  , trois  Com- 
mandeurs de  Malthe  , fix  Députés  des 
Eglifes  Cathédrales  , cinq  Députés  des 
Eglifes  Collégiales  , huit  Curés  , huit 
Députés  des  Abbés  , Prieurs  & Bénéficiers 
fimples  5 quatre  ^ Députés  des  Commu- 
nautés-Régulières  d’Hommés  , quatre  Dé- 
putés des  Communautés  - Régulières  de 
Filles. 

Article  VIL 

Nul  ne  pourra  être  élu  de  nouveau , 
membre  des  Etats  , qu’après  un  intervalle 
de  quatre  ans  depuis  qu’il  en  fera  forti. 

Article  VII  L 

On  fera  connoître  , par  une  lifte  im- 
primée , les  membres  des  Etats  qui , par  le 
fort , feront  obligés  de  fe  retirer  ; afin  que 
les  divers  Corps , du  Clergé  , de  la  No- 
bleflfe  , & du  Tiers  - Etat  , dans  chaque 
Diftriâ  , puifiTent  les  remplacer  ^ chacun 
en  ce  qui  les  concerne,  aux  formes  ci-après 
prefcrites. 
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Mais,  fi  quelque  place  vaquoît  par  mort, 

dans  l’intervalle  des  époc^^es  fixées  pour  le 
changement  ci-deffus  indiqué,  les  Etats 
pourront  nommer  provifoirement , & pour 
remplir  le  temps  du  Député  décédé,  un 
des  Sujets  qui , lors  de  Féledion  des  Dé- 
putés de  chaque  Diftriét , aura , après  les 
élus  , réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

A R T I C L E I X. 

Les  Etats  s’aflembleront , tous  les  ans, 
depuis  le  jufqu’au 

& , dans  l’intervalle  d’une  tenue  à l’autre, 
îl  fera  formé  , par  les  Etats  , une  Commif- 
fion  intermédiaire,  conipoféê de fix membres 
du  Clergé  , douze  de  la  Nobleffe  , dix-huit 
membres  du  Tiers  - Etat  ^ les  uns  & les 
autres  pris  dans  les  différens  Diftriârs  , Sc 


Article^  IX, 

Il  falloit  dire  , fi  les  Préfidens  des  trois  Ordres 
feroient  inceffamment  de  la  Commifiion  intermé- 
diaire. S’ils  n’en  font  pas  , qui  lapréfiderà  ? s’ils  en 
font  tous  les  trois,  en  feront-ils  partie?  Si  un  feul 
des  Préfidens  eft  appellé  à la  Commifiîon  intermé- 
diaire , ne  faut-il  pas  j pour  conferver  Pégalité , 
que  les  Préfidences  foient  afFeâées,  à tour  de  rôle, 
à un  Eccléfiallique  , un  Tiérs  Efa: , un  Noble  , un 
Tiers-Etat,  un  Noble,  un  Tiers-Etat.^ 

nommés 


SËCTI 

Députation 

Article  prem 

En  attendant  que  les  Etats  , 
première  aflemblée , ayent  réparti 

C 
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nommés  par  leijrs  Ordres  refpeâifs  ; 
deux  Procureurs-Généraux-Sv  ” 
Secrétaire  des  Etats. 


Article 

La  moitié  des  membres  de 
intermédiaire  changera  aux  mêmes  épo- 
ques , & fera  remplacée  en  la  même  forme 
& de  la  même  manière  , que  les  Etats. 

Mais  5 s il  vaquoit  des  places  par  mort, 
la  Commiffion  pourra  elle-même  y nommer 
des  membres  des  Etats , pris  dans  le  même 
Ordre  & dans  le  même  Diftricl:  ; & , dans 
le  cas  où  Pune  des  deux  places  de  Pro- 
cureurs-Généraux-Syndics viendrait  éga- 
lement à vaquer  , elle  pourra  en  confier 
fonélions  à fun  de  fes  membres. 

Mais  ces  nominations  n’auront 
provifoirement , jufqu’à  la  prochaine 
vocation  des  Etats , qui  y 
définitivement. 
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tivement  les  diifferens  Députés  de  chaque 
Ordre  , la  députation  du  Clergé , qui  doit 
être  de  8 O membres  de  cet  Ordre  , fera 
provifoirement  formée  par 
4 Archevêque  ôu  Evêques  5 dont 
Ci  pris  en  Limoufin  ou  Périgord, 

< I dansrAngoumoisoulaSaintonge, 
^2  dans  les  fix  autres  Diocefes. 

6 Commandeurs  de  Malthe. 

12  Députés  des  Eglifes  Cathédrales  , qui 
feront  pris, 

1 dans  celle  de  Bordeaux , 
de  Bazas , 
d’Agen , 


S E C T I O N I L 

Art.  î.  Quèl  rapport  l’Angoumois  ou  la  Sain- 
tonge  , bi  même  îe  Limoufin , ont-ils  avec  la  baffe 
Guienne?  L'Angoumois  y eff  totalement  étranger: 
îe  Limoufin  ôc  la  Saintonge  forment  d'autres  Intep- 
dances,  d’autres  Gouverneraens  : le  Reffort  comme 
Parlement,  eff  étranger;  nul  par  rapport  à l’objet 
desEtats.  On  n'y  peut  réunir  quece  qui  en  eil  fufcep- 
tible  par  l’effet  d'une  même  & antique  conftitution  , 
tels  que  le  Périgord  , l’ Agenois , le  Duché  d’Albret, 
les  Laones,  Bayonne  &.  Bordeaux. 

' D’ailleurs  , ü y auroit  beaucoup  à dire  fur  la 
forme  de  la  repréfentation , dans  l’Ordre  du  Clergé. 


I 
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22  ci-contre*  ‘ :/ 

I dans  celle  de  Condom  ^ 

I de  Dax, 

I de  Bayonne, 

Si  de  Périgueux , 

I de  Sarlat , 

I de  Limoges , 

I de  Tulle, 

i d’Angoulême, 

I de  Saintes. 

10  Députés  des  Eglifes  Collégiales , dont 
I dans  celle  deS.Seurin  de  Bordeaux,. 
I de  S.  Emilion , 

I de  Villandrant , ^ 

Bidache, 

Fauxbourg  du  Saint- 
\Efprit  de  Bayonne  , 
i de  S.  Caprais  d’Agen  , 

I deLaromieux; 

I.  de  S.Martial  de  Limoges, 

I . ' de  Saint  - Germain  en 
Limoufin,! 

I du  Chapitre-Régulier  de 

Ste.  Croix  de  Bordeaux. 
16  Curés  propriétaires. 

16  Députés  des  Abbés  , Prieurs-Commen- 
dataires  , Prieurs  fimples , Chapelains 
,&  autres  Bénéficiers, 


04  de  Vautre  paru 

8 Députés  des  Ordres-Régulîers  & Com- 
nnunautés  d’Hommes  5 à l’exception 
néanmoins  des  Religieux  mendians. 

8 Députés  des  Abbayes  & Comniunauîés- 
Régulières  de  Filles,  qui  feront  re- 
préfentées  par  des  Députés  du  Clergé- 
Séculier  ou  Régulier  de  la  Province  , 
a 1 exception  des  Communautés  men- 
diantes. 


Article  IL 

L’éleélion  des  Députés  du  Clergé  fera 
faite  de  la  manière  fuivante: 

Les  Archevêques  ou  Evêques  s’éliront 
entr’eux. 

Les  Commandeurs  de  Malthe  feront 
nommés  par  leur  Chapitre. 

Les  Députés  des  Eglifes  Cathédrales  & 
Collégiales  feront  nommés  également  par 
leur  Chapitre. 

Les  Curés  feront  choifis  par  leurs  Con- 
frères , & pris  dans  chaque  Diocèfe , dans  la 
proportion  fuivante; 

Savoir: 

2 dans  le  Diocèfe  de  Bordeaux, 
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Afin  de  nommer  leurs  Députés  auxEtats, 
MM.  les  Curés  formeront  une  Afiemblée 
Diocéfaine  , fous  la  préfidence  de  leur 
Evêque  , au  moyen  d’un  Repréfentant 
qu’ils  nommeront  dans  chaque  Archiprêtré. 
L^’Aflemblée  Diocéfaine  nommera  les  Dé- 
putés aux  Etats , qui  pourront  être  choifis , 


2 cl  - contre. 

I dans  leDiocèfe  de  Bazas, 

1 de  Condom,  & de  partie 

du  Diocèfe  d’Aire  qui 
: . s’étend  fur  le  Condo- 

mois. 

2 ^ d’Agen  , 

I de  Dax  & dans  la  Cha- 

lofTe , qui  fait  partie  du 
JDuché  de  Guienne  , 
quoiqu’elle  foit  du  Dio* 
- , cèfe  d’Aire.  ^ 

I de  Bayonne,  ^ 

I ^ dePérigueux, 

1 de  Sarlat,  . 

2 . de  Limoges,  ^ 

1 deTulle, 

2 • de  Saintes, 

I ^ d’Angoulême. 
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non-feuîement  parmi  les  Repréfentans  des 
Archiprêtrés  , mais  encofe  parmi  tous  les 
autres  Curés  du  Diocèfe. 

Les  Députés  des  Abbés  , Prieurs-Com- 
niendataires  , Prieurs  fimpîes  & autres 
Bénéficiers,  feront  pris  dans  chaque  Dio- 
cèfe , dans  la  proportion  déterminée  pour 
les  Curés.  Ils  s’éliront  entr’eux  , dans  une 
affemblée générale  defdits  Bénéficiers,  con- 
voquée 5 à cet  effet , devant  FEvêque  Dio- 
céfain. 

Les  Députés  des  Ordres  Réguliers  & 
Communautés  d’Hommes  feront  pris; 

Sayoïr: 


I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 


dans  le  Diocèfe  de  Bordeaux , 

de  Bazas  & de  Condom , 
alternativement. 
d’Agen, 

de  Dax  & Bayonne  , al- 
ternativement, 
de  Périgueux  & Sarlat, 
alternativement, 
de  Limoges , 
de  Tulle, 

d’Angoulême  & de  Sain- 
tes^ alternativement. 
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Pour  élire  les  Députés  aux  Etats , chaque 
Communauté  d’3ommes  enverra  deuxRe- 
préfentans  à rAffembiée  du  Diocèfe , qui 
fera  préfidée  par  rËvêque. 

Chaque  Communauté  de  Filles  nom- 
mera un  Eccléfiaftique  pour  concourir  , en 
fon  nom  , à la  formation  d’une  Aifemblee 
Diocéfaine  , qui  élira,  en  vertu^  de  fes 
pouvoirs  , les  Députés  defdites  Commu- 
nautés , parmi  les  membres  du  Clergé 
Régulier  & Séculier  , dans  la  forme  & 
fuivant  les  proportions  indiquées  pour  les 
Communautés  d’Hommes* 

A R T I c L E I L 

Les  membres  du  Clergé  , de  quelque 
Ordre  qu’ils  foient,  attachés  à la  Cour,  ne 
urront  être  élus  pour  Députés  aux  Etats. 

Article  IV. 

Il  fera  drelîé  procès-verbal  de  toutes  les 
éleéiions  & nominations  , pour  être  envoyé 
au  Secrétaire  des  Etats.  Indépendamment 
des  Députés  , on  y nommera  les  huit  per- 
fonnes  qui,  après  eux,  auront  eu  le  plus  de 
voix  ; afin  de  remplir  le  vœu  de  l’Art.  VIII 
de  la  première  Seétion. 

Article  V. 

Toutes  les  divifions  & fubdivifions  ci- 


defTus , ne  feront  que  provifbires , & en 
attendant  la  dëcifion  des  Ëtats.  . 


En  attendan  t que  les  Etats  puiflen t divifer 
exaâement  la  Province  en  Arrondiflemens 
ouDiftrids,  FélecSlion  de  la  NoblefTè  fe  fera 
par  Bailliages  ou  SénéchaulTées , fous  la  pré- 
fidence  d’un  Syndic  qu’elle  nommmera  ai 
hoc. 

Les  160  Députés  de  la  Nobîelfe  feront 
pris  dans  les  différentes  SénéchaulTées  du 
Î3uclié  de  Guienne  5 dans  la  proportion 
fui  van  te:  ' 

30  pour  laSénéchauiféedeBordeauXj  dont 


Art.  I.  Pourquoi  fe  propofer  de  changer  Perdre 
ancien  de  la  divifion  de  la  Noblefle  par  Bailliages 
ou  Sénéchaufiees  ? Le  Baillif  ou  le  Sénéchal  d*Epée 
ed  le  feul  & véritable  chef  des  Nobles  : il  a feul 
le  droit  de  les  convoquer. 


( 25  ) 

3Qt  ci-contre.  ' 

Cio  pourla  Ville  & fa  Junfdi£l:ion,  &: 
\io  pour  le  refte  de  la  SénéchaulTée.' 

10  poiirla  SénéchaulTée  de  Libourne , dont 
C2  pour  la  Ville  , 

(8  pour  le  refte  de  la  Sénéchauflee. 
6^pour  la  Sénéchauflee  de  Bazas  , dont 
C2  pour  la  Ville  , & 

(4  pour  la  Sénéchauflee. 

I pour  Caftelmoron  & fa  Sénéchauflee. 

I pour  Cafteljaloux  & fa  Sénéchauflee. 

8 pour  Agen  , dont 
Cz  pour  la  Ville  , 

< I pour  Villeneuve,  & 

^^5  pour  la  SénéchaulTée.  ; 

8 pour  Condom,  dont  - . 

4 2 pour  la  Ville  , ' 

il  pour  Nerac, 

S I pour  le  Mont-de-Marfan  , 

C4  pour  le  refte  de  la  SénéchaulTée.  ^ 

1 1 pour  la  Sénéchauflee  de  Périgueux,  dont 
C3  pour  la  Ville  , & 

i8  pour  la  SénéchaulTée. 

4 pour  Bergerac  , dont 
C I pour  la  Ville  , & ^ 
ij  pour  la  SénéchaulTée^ 


C ï pour  la  Ville  , & 
pour  la  Sénéchauflee. 

6 pour  Bayonne  & Labourt , 
iz  pour  la  Ville  , & 

^4  pour  la  SénéchaulTée. 

7 pour  Dax , dont 

C2  pour  la  Ville  , & 

(5  pour  la  SénéchaulTée. 

3 pour  Tartas  , dont 

c I pour  la  Ville  , & 

|2  pour  la  SénéchaulTée. 
î2  pour  la  SénéchaulTée  deLir 
5 3 pour  la  Ville  , & 

C9  pour  la  SénéchaulTée. 

7 pour  Tulle,  dont 
(2  pour  la  Ville  , & 

(5  pour  la  SénéchaulTée. 

7 pour  Brives  , dont 
i2  pour  la  Ville  , & 

(5  pour  la  SénéchaulTée. 

4 pour  Uzerche  , dont 
C i pour  la  Ville  , & 

/ 2 pour  la  SénéchaulTée. 
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133  ci -‘Contre. 

5 pour  Saint- Yrieix , dont 

il  pour  la  Ville  , & ; 

(4  pour  la  Sénéchauffee. 

4 pour  Martel , dont 
C I pour  la  Ville , & 
pour  la  Sénéchauffée. 

6 pour  TAngoumois , dont 
C2  pour  la  Ville  , & 

^^4  pour  la  Sénéchau/Tée. 

12  pour  la  Saintonge  , dont 
^4  pour  la  Ville  , & 

< 8 pour  la  SénéchauflTée , en  deçà  de  la 
Charente. 
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Nota.  La  Banlieue  ejl  toujours  cenfée 
faire  partie  de  la  Ville. 

On  dreflera  procès-verbal  de  l’éleflion , 
pour  être  envoyé  au  Secrétaire  des  Etats. 
On  aura  foin  de  marquer  les  8 Sujets  qui 
auront  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
après  les  Députés  ; afin  de  remplir  le  vœu 
de  TArt.  VIII  de  la  première  Sedion. 

Article  II. 

Pour  pouvoir  être  Éleéteur  dans  fOrdre 
de  la  NoblelTe , il  fuffira  d’avoir  la  Noblefle 


I. 


. ('28  ) 

acquife  & tranfmifEble,  au  moins  300  L 
de  rente  dans  le  Diftrid. 

Article  III. 

Pour  être  Éligible  dans  le  même  Ordre; 
il  faudra  faire  preuve  de  4 générations  , & 
de  100  ans  de  Noblefle  ; avoir  la  propriété 
d’immeubles  féodaux  ou  ruraux,  fituésdans 
le  Diftrid  où  l’on  voudra  être  élu  , de  la 
valeur  au  moins  de  1500  L de  rente.  Les 
fils  de  famille  qui  réuniront  les  qualités  & 
conditions  ci-delTus  marquées  feront  éli- 
gibles , quand  même  ils  n’auroient  pas  la 
jouiffance  aéluelle  de  leurs  biens  , li  la  pro- 
priété leur  eu  eft  affurée.  , 

I Article  IV. 

Les  Gentilshommes  qui  pofTédefont  des 
charges  ou  des  emplois  à la  Cour  , ou  chez 
les  Princes-du  Sang  , ne  pourront  être  élus 
pour  Députés  aux  Etats.  Il  en  fera  de  même 


Art.  il  II  falloir  prefcrire  en  quelle  forme  fe 
jÉeroit  la  preuve  de  nohleffe  de  100  ans. 

Art.  OÎ.  Pourquoi  tour  Noble  de  100  ans 
ferok-il  obligé  d’avoir  1500  livres  de  rente?  C’efl 
maltraiter  la  pauvre  Nobleffe  , fouvent  la  plué  ref- 
peaable.  Il  feroit  plus  jufté  que  tout  Noble  de 
100  ans  fût  éligible  5c  ékaeur , ne  poffédât-il  qu’un 
franc-aleu  noble  de  fix  liards  de  rèvenu. 
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des  maris  dont  les  femmes  en  pofsèdentJ 
Bien  entendu  que  la  maifon-militaire  du 
Roi  & des  Princes  eft  exceptée  du  préfent 
article. 

Article  V. 

Aucun  Noble  ne  pourra  être  éledeur  ni 
éligible  dans  deux  Diftriéls  à-la-fois.  Le 
Syndic  de  la  Noblefle  de  chaque  Diftriét- 
tiendra  en  conféquence  un  rôle  dans  lequel 
fe  feront  infcrire  les  membres  de  cet  Ordre 
qui  pourront  être  éîeéleurs  ou  éligibles  ; & 
cette  infcription  déterminera  irrévocable- 
ment , pour  quatre  ans , le  Diftriét  dans 
lequel  ils  pourront  être  éleéteurs  ou  élus: 
fans  qu’il  foit  permis , dans  cet  intervalle, 
de  fe  faire  infcrii e dans  un  autre  , à moins 
qu’on  n’ait  celTé  d’être  propriétaire  dans  le 
premier. 

A r t I c l e V I. 

Les  maris  dont  les  femmes  auront  des 
biens  de  la  valeur  de  i joo  1.  de  rente  fon- 


Art.  VI.  Il  contredit  ëxpreflement  TArt.  ÎV  de 
la  première  Se£hon  , félon  lequel  perfonne  ne  peut 
fe  faire  repréfenter  par  procureur. — D’ailleurs,  il 
faudroit  que  ce  procureur  fût  du  diftri6l:  de  celui 
qu’il  repréfente  ; 6c  , dans  le  fait , cette  prétention 
de  fe  faire  repréfenter  , eft  abfurde. 


dère  , pourront  être  éledeurs  ,&  éligibles. 
Les  veuves  propriétaires  qd^  feront  dans  le 
mêrne  cas  pourront  fe  faire  repréfenter 
par  un  de  leurs  enfans  majeurs  , en  vertu 
d’une  procuration  ; au  moyen  de  quoi , ils 
feront  éleéteurs  & éligibles.  Les  veuves  qui 
n’auront  pas  d’enfans  majeurs,  ou  qui  n’en 
auront  pas  du  tout , pourront  fe  faire  repré- 
fenter , en  vertu  d’une  procuration  ex- 
prefle  , par  un  Gentilhomme  qui , en  con- 
féquence , pourra  être  éledeur  & élu. 


SECTION  IV. 

/ 

députation  du  Tiers -Etat. 

Article  premier. 

En  attendant  une  diftrîbution  exaéle  de 
la  Province  en  Diftriéls  & Départemens, 


SECTION  IV. 

Art.  I Pourquoi  fuppofer  un  refus  des  Officiers 
Municipaux , quand  l’exécution  du  Projet  fera  de- 
venue un  de  leurs  devoirs? 

Pourquoi  ne  pas  fpécifier  que  les  repréfentans 
feront  choifis,  îa  moitié  des  Villes,  la  moitié 
des  Campagnes  de  chaque  diftriâ:  ? 

Pourquoi  aller  chercher  des  divifions  fyftêmati- 
ques , quand  il  feroit  plus  fimpk  de  ftatuer  que 
les  diftriéls  aâuels  nommeront , pour  cette  fois, 
félon  leurs  divifions,  connues  adoptée^s? 
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le  Tiers-Etat  ncjmmera,  comriielaNobleiïe, 
fes  Députés  par  Bailliages  & Sénéchauiréés. 
Î1  s’aflemblera  , pour  cet  effet , devant  les 
Officiers  Municipaux  du  chef-lieu  de  chaque 
Sénéchauffée  ; ou  , en  cas  de  refus  des 
Officiers  Municipaux  , devant  des  Corn- 
miliaires  choifis-  à cet  effet. 

Les  240  Députés  du  Tiers-Etat  feront 
provifoirement  pris  dans  chaque  Séné- 
chauffée  , dans  la  proportion  fuivante: 

45, de  la  Sénéchauffée  & Ville  de  Bordeaux, 
dont 

15  pour  la  Ville , & 

30  pour  la  Sénéchauffée. 

de  Libourne , dont 
3 pour  la  Ville  , & 

12  pour  la  Sénéchauffée. 

de  Bazas  , dont 
3 pour  la  Ville  , & 

6 pour  la  Sénéchauffée. 
de  Cafteljaloux. 
de  Caftelmoron. 
d’Agen*,  dont 
3 pour  la  Ville, 

3 pour  Villeneuve  , Sc 
8 pour  la  Sénéchauffée. 


15 


{ 


3 

2 

H 
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► 2 pour  le  Mont-de-iViarlan  , oc 
l6  pour  la  SénéchaufTée. 

de  Périgueux  , dont 
r 6 pour  la  Ville  , & 

L14  pour  la  Sénéehauflee, 
de  Bergerac , dont 
-2  pour  la  Ville  5 & 
pour  la  Sénéchauffée. 
de  Sarlat , dont 
~2  pour  la  Ville  , & 

.4  pour  la  Sénéehauflee. 

de  Saint-Sever , dont 
■2  pour  la  Ville  , & 

4 pour  la  Sénéchauflëe. 

de  Bayonne  & Labourt , dont 
3 pour  la  Ville  5 & 

6 pour  la  Sénéehauflee. 
de  Dax  , dont 
3 pour  la  Ville  , & 

Il  pour  la  Sénéehauflee. 

de  Tartas , dont 
I pour  la  Ville  , & 

3 pour  la  Sénéehauflee. 


(;î  ) ,, 

ci-contre.  ^ 

de  Limoges  , dont  ^ 

{6  pour  la  Ville  , '& 

12  pour  la  SénéchauflTée, 
de  Tulle  , dont 

{4  pour  la  Ville  , & 

6 pour  la  Sénéchauflee. 

de  Brives  / dont 
4 pour  la  Ville  , & 

6 pour  la  Sénéchauflee, 
d’Uzerche  , dont 
I pour  la  Ville  , & 

3 pour  la  Sénéchauflee, 
de  Saint-Yrieix , dont 

{2  pour  la  Ville  , & 

6 pour  la  SénéchauflTée, 
de  Martel  , dont  , 

^2  pour  la  Ville  , & 


4 pour  la  Sénéchauflee. 
d'Angoumois  , dont 

3 pour  Ta  Ville  5 & " 

6 pour  la  Sénéchauflee.  ‘ 

de  Saintonge , dont 

4 pour  la  Ville  , & 

6 pour  la  Sénéchauflee  , en  deçà 

de  la  Charente, 


) 
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Sauf  aux  Etats  à régler  définitivement^ 
lorfqufils  feront  en  fonéli'un  , quelles  Villes 
doivent  avoir  des  Députés  particuliers , leur 
nombre  , & la  répartition  des  Députés  des 
autres  Villes,  Bourgs  & Communautés^  & 
pour  chaque  Diftriâ 

A R T I C L E I I. 

Nul  ne  pourra  être  Repréfentant  de 
rOrdre  du  Tiers-Etat , qu’il  n’ait  la  libre 
adminiflration  d’une  propriété  foncière , 
fituéedans  l’Arrondiflement  où  il  devra  être 
élu  , & de  la  valeur  au  moins  de  l ooo  1.  de 
rente;  à l’exception  néanmoins  des  grandes"’ 
Landes  de  Bordeaux , du  Limoufin  & du 
Périgord  , où  il  fuffira  , pour  être  éligible , 
d’avoir  en  propriété  la  valeur  de  500  L de 


Art.  il  Pourquoi  exclure  le  Cultivateur,  le 
Laboureur  , le  Bourgeois  de  Campagne  , .parce 
qu*il  n’aura  pas  1000  livres  de  rente  ? La  claffe  la 
plus  nombreufe  8c  la  plus  fouffrante , ell  compo- 
îee  par  ceux  qui  ne  font  pas  riches  : ceux  - la 
conftituent  le  véritable  Tiers-Etat  ; car  les  gens 
aifés  commencent  déjà  à en  perdre  l’efprit , pour 
envier  les  honneurs.  Il  feroit  certainement  très- 
dangereux  pour  le  Tiers-Etat  de  n^admettre  que 
les  gens  riches  ; car  ceux  qui  ont  des  propriétés 
ont  un  intérêt  commun  avec  ceux  du  Clergé  ÔC  de 
la  Nobleffe;  ils  feront  facilement  enclins  à ne  pas 
payer  ; Sc  voilà  le  mal. 
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“ tènte.  Mais , pou^  être  éleflçur , une  pro- 
priété de  200  1.  de  rente  fufîira  , & même 
une  propriété  de  ïoo  1.  de  rente  dans  les 
grandes  Landes,  le  Limoufin  &le Périgord. 
Les  fils  de  famille  qui  auront  la  propriété 
d^immeublesdela  valeurci-defiTus,  pourront 
être  éleâteurs  ou^  élus  , quand  même  ils 
ji’auroient  pas  la  jouiflTance  aâuelle  de  leurs 
biens.  , 

ARtict  E II 1. 

Ne  pourront  être  élus  ceux  qui  auront 
quelque  emploi , ou  con>miffion  médiate  ou 
immédiate  des  GommilTaires  -*  Départis  : 
comme  les  Sübdélégués , les  Commiflaires 


Art.  IIL  Les  Avocats,  confeiis  de  Tlntendance, 
doivent  aufîi  être  exclus , par  la  même  raifon.  Cette 
queftion  a été  agitée  dans  les  Bureaux  du  Clergé  §Ç 
de  la  Nobleffe  , qui  penchoient  à admettre  Taffir- 
mative.  Il  eft  fingulier  qiie  les  Avocats  , d’ailleurs 
fi  chatouilleux,  fe  foieut  démentis  fur  ce  point, 
en  réfutant  d’avouer  cette_  incompatibilité  : on  a 
bien  raifon  de  dire  qu’ils  font  dégénérés  du  temps 
jadis  ; & le  célèbre  Maultfot  étoit  fondé  , quand 
il  répondoit  à l’Ordre  de  Paris,  en  1780:  Je  tien- 
drai à honneur  de  ne  plus  appartenir  à un  Ordre 
qui  a tant  dégénéré  de  f on  antique  vertu  ^ & qui  eft 
fi  prodigieufement  & fi  juft  entent  déchu  de  Ve  filme 
publique. 


(50 

de  Subdélégatîon  , leurs  Commis  ou  Secré- 
taires* 

Ceux  qui  exerceront  quelques  charges  ^ 
emploi  5 ou  commiffion  médiate  ou  immé- 
diate , dans  quelque  partie  des  finances  de 
Sa  Majefté* 

Ceux  qui  auront  part , direfle  ou  in di- 
rede,  dans  lesentreprifes  d’ouvrage  public, 
de  même  que  leurs  cautions  ; les  Fermiers, 
pendant  la  durée  de  leur  bail  ; les  Agens . 
ou  Officiers  de  Seigneurs  ; Colîedeurs  de 
rentes , dîmes  & droits  Seigneuriaux  , ainfi 
que  leurs  cautions. 

A R T I c L-E  I V. 

Dans  rOrdre  du  Tiers-Etat,  comme  dans 
celui  de  la  Nobleffe , on  ne  pourra  être 
éledeur  & éligible  , en  deux  lieux  à-la-fois* 
Il  fera  , en  conféquence,  fait,  tous  les  deux 
ans,  par  les  Officiers  Municipaux  de  chaque 
lieu  , un  rôle  des  éledeurs  & des  éligibles. 
Lorfqu’on  y aura  été  infcrit , on  ne  partici- 
pera point  aux  éledions  qui  fe  feront  dans 
d’autres  Communautés.  On  ne  pourra 
changer  de  Diftrid  , que  tous  les  4 ans  , à 
moins  qu’on  n’ait  ceffé  , avant  ce  terme, 
d’être  propriétaire  dans  le  Diftrid  qu’on 
aura  d’abord  choifî* 


‘ rmi- 
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\4rticle  V. 

Les  maris  dont  les  fenimes  auront  des 

propriétés  dont  les  revenus  s’élèveront  aux 

fommes  fixées  par  l’Art,  II  de  la  préfente 
Seéiion  , pourront  être éleâ:eurs& éligibles. 

Les  veuves  qui  feront  dans  le  même  cas, 
pourront  fe  faire  repréfenter  par  un  de 
leurs  enfans  majeurs  , en  vertu  d’une  pro-  . 

curation  exprelfe  ; au  moyen  de  quoi , ils  I 

feront  électeurs  & éligibles.  Les  veuves  qui 
n’auront  pas  d’enfans  majeurs,  ou  qui  n en 
auront  point  du  tout , pourront  avoir  un 
Repréfentant  de  leur  état , en  vertu  d’une 
procuration  exprefle  ; au  moyen  de  quoi,  | 

ledit  Repréfentant  pourra  être  élefteur  & 
éligible.  ^ | 

A R T IC  L E VL  \ 

Les  Eccléfiaftiques  & les  Nobles  ne 
pourront  être  élus  pour  Repréfentans  ou 
Députés  du  Tiers - Etat  , ni  affifter  aux  'î 

Aflèmblées  qui  feront  tenues  pour  procéder.  . 

aux  éledions^  de  cet  Ordre.  f 

' 


I 
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SECTION  V. 

Convocation  ^ autorité  & devoir  des 
États. 

Article  premier.  ‘ 

Les  Etats  feront  convoqués  par  les  Pré- 
iîdens  ; & , à leur  défaut , par  Puri  des 
Procureurs-Généraux-Syndics* 

Article  IL 

Èn  Pabfencedu  Préfident  , chaque  Ordre 
fera  prelidé  par  le  plus  âgé  des  Députés  ; 
en  obfervant  néanmoins  , dans  fOrdre  du 
Clergé  , la  hiérarchie  Eccléfiaftique. 

Article  II  L 

Les  Etats  s'alTerableront , pour  la  pre- 
mière fois  J à Bordeaux  ; & indiqueront. 


SECTION  V. 

Art.  il  L’ordre  de  ia  Hiérarchie  ne  fera  guère 
obfervé  , quand  un  Evêque  fera  Préfident  : il  eft 
clair  qu’ alors  les  Archevêques  s’en  excluront. 

Art.  IîI.  Le  changement  de  lieu  des  Etats  n’a 
point  d’avantages , 6c  ne  peut  avoir  qu’une  multi- 
tude d'inconvéniens  locaux. 
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Chaque  année,  à la, clôture  de  leursféanceâ, 
le  lieu  où  ils  d'évront  s’alTem hier  , Tannée 
fuivante. 

A R T I Ç L E I V. 

Tous  lés  ans  , avant  leur  clôture  , les 
Etats  remettront  à la  Commiffion  inter- 
médiaire une  inflruélion  fur  les  objets  dont 
elle  devra  s’occuper  ; & de  Texécution 
defquels  elle  rendra  compte , lors  de  leur 
prochaine  convocation. 

Article  V. 

Les  Etats  veilleront  au  maintien  des 
droits  & privilèges  de  la  Guienne  , de 
chaque  Ordre,  de  chaque  Ville , de  chaque 
Citoyen  en  particulier  ; & principalement 


Art.  IV.  Cette  iaftruétion  fe  trouvera  naturel-* 
lement  dans  les  délibérations  prifes , dans  les  pro- 
jets adoptés , dans  les  rapports  généraux  qu’il  eft 
d’ufage  de  faire  de  ce  qui  s’eft  paffé  depuis  ralfem- 
blée  précédente. 

Art.  V.  Il  y aura  bien  du  travail  pour  les  Etats 
ou  pour  la  Commiffion  intermédiaire.  Quelle  fera 
rétendue  , la  forme  , la  durée  de  cette  proteébon  f 
Faudra-t-il  que  les  Etats  interviennent  à tous  mo- 
mens , ôC  dans  tous  les  procès , devant  tous  les 
tribunaux?  Seront-ils  médiateurs , conciliateurs  ou 
juges?  On  peut  affûter  qu’à  force  d’être  générale 
cette  phrafe  ne  lignifie  rien.  ’ 


Art.  VI.  Les  Etats  n’ayant  6c  n’éiant  fufçepti- 
bles  d’avoir  aucune  jurifcUBion,  ne  peuvent  con- 
coure des  comptes  6c  autres  oj  erations  municij^ales, 
qui  doivent  dépendre  ablolumem  de  chaque  Com- 
mune en  particulier,  comme  Ton  propre  bien  , iaut 
rappel  devant  les  Juges  auioriCes  à en  connoitre. 

furveilleront 
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furveilleront  & approuveront , par  eux  ou 
par  la  Commiffion  int'ermédiaire  , toutes 
les  dépenfes  relatives  aux  réparations  des 
Eglifes  5 Prefbitères  ^ Hôpitaux  , Dépôts, 
de  Mendicité  , & autres  objets  d’adminif- 
tration  publique. 

Ils  furveilleront  également  Fadminillra- 
tion  de  tous  les  établilTemens  publics  ^ les 
frais  & le  tirage  des  Milices.  Ils  vérifieront 
les  comptes  des  Ofliciers  des  Villes  & Conv 
rnunautés  , même  de  ceux  relatifs  à leurs 
biens  patrimoniaux  ; fauf  les  droits  de  la 
Ville  de  Bordeaux  à cet  égard. 

Iis  feront,  à Sa  Majefié  , les  repréfen- 
tations  qifils  croiront  nécelTaires  ; & géné- 
ralement ils  feront  chargés  de  tous  les 
objets  qui  peuvent  concourir  au  bien  de  la 
Province. 

Article  'VII. 

Lorfque  la  répartition  & affiette  des  Im- 
pofitions  fera  faite  parDifiriél,  les  Députés 
de  chaque  Diftricî;  s’afiémbleront , en  co- 
mité , dans  le  lieu  qui  leur  paroïtra  conve- 
nable , pour  procéder  à la  fubdivifion  par 
Communauté  & Jurifdidion. 

Ils  feront , de  plus  , chargés  de  fe  pro- 
curer tous  les  renfeignemens  & inftruc- 
tions  qui  pourroient  conduire  à la  répar- 
tition la  plus  exacte, 

F 
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Ar  t I c l e V 1 1 L 

f 

Les  Etats  ne  pourront  accorder  aucun 
fubfide  , ni  établir  aucune  taxe  direéte  ni 
indirede,  ni  confentir  à aucune  prorogation 
d’un  impôt  établi  à temps  , ni  faire  aucun 
emprunt  pour  le  comptedu  Gouvernement, 
qu’ après  que  les  Repréfentans  de  la  Pro- 
vince en  auront  délibéré  dans  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume. 

Article  IX, 

Les  Etats  pourront  néanmoins  impofer 
& emprunter,  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
miffion  de  Sa  Majefté;  mais  feulernentpour 
les  befoins  particuliers  & eflenüels  de  la 
Province  , & fous  la  condition  qu’ils  ne 
feront  aucun  emprunt  , qu’en  deftinant 
préalablement  les  fonds  nécelfaires  pour  le 
payement  des  intérêts  & le  rembourfement 
des  capitaux  , à des  époques  fixes  & déter- 
minées. 

A R T I c L E X. 

Les  fommes  qui  feront  impofées  en  rem- 
placement de  la  Corvée  perfonnelle,  feront 
fuppor  tées  propor  tionnellemen  t par  les  trois 
Ordres. 
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A R T I C L E X I. 

Toute  Loi  nouvelle  , avant  fon  enrégif- 
trement  dans  les  Cours,  fera  communiquée 
aux  Procureurs -Généraux  - Syndics  , afin 
qu’il  en  foit  délibéré  dans  les  Etats. 


Art.  XL  Je  ne  fais  fî  cet  article  a été  bien 
compris.  II  eft  indubitable  qu’aucune  loi  ne  devra 
être  enrégiftrée  , que  fauf  ou  à la  charge  de  l'oppo- 
fiîion  des  Procureurs-Généraux  ; mais  toutes  les  lois 
n’intérefreront  pas  également  les  Etats  : Üy  en  aq-ui 
font  prenantes,  d’autres  qui  font  locales  ôc  du  mo- 
ment , d’autres  qui  tiennent  à des  vues  générales 
d ’adminiftration , dont  le  Prince  eft  feul  difpenfa- 
teur  : comment  ^ pourquoi  alors  attendre  les 
Etats  ? 

Cette  difpofition  ne  fauroit  être  approuvée  ni  du 
Prince  , ni  des  Cours  fouveraines , ni  des  Citoyens, 
Le  Prince  ne  pourroit  rien  faire,  même  le  bien  : 
les  Parlemens  feroient  trop  évidemment  réduits  à 
n’être  que  les  dépofitaires  de  la  volonté  des  Etats: 
les  Citoyens  feroient  toujours  en  alfemblée  d’Etats* 
ce  qui  ne  feroit  point  avantageux. 

Enfin  , cet  article  efl  mal  expliqué  : car  il  ne  dit 
pas  ü les  Régiemens  des  Cours  fouveraines  auront 
befoin  du  confentemenr  des  Etats  j & il  feroit  in- 
foutenabie  que,  quand  les  Décrets  des  Etats  s’exé- 
cuteront provifoireraent , quand  les  Régiemens  des 
Cours  fouveraines  exigeront  une  obéifTance  aveugle^ 
Jes  Loix  émanées  du  Prince,  le  feul  véritable  légifl 
Jateur  , foient  expofées  à une  chaîne  de  contra- 
dirions. 


Article  X 1 1 L 

Dans  le  cas  où  les  trois  Ordres  feront 
forcés  de  fe  réunir  pour  des  opérations 


Art.  XIL  Les  réflexions  précédentes  fe  font 
misux  feniir  par  cei  article.  Il  efl  clair  que  tout 
dépendra  de  la  réunion  des  trois  Ordres  ; & dès 
lors  le  plus  grand  nombre  des  iuHrages  dans  un 
Ordre  eft  abfolument  illufoirc.  Il  eji  clair  qu’un 
feul  Ordre  pourra  rendre  la  délibération  nulle  ; dès- 
lors  comment  faire  paiîef  aucuns  des  articles  qui 
chagrineront  le  Clergé  ou  la  NoblefTè  , puiiqu  alors 
un  de  CÊs  Ordres  fê  refufera  l 11  efi  clair  que,  dans 
toutes  les  combioaifons , le  plus  petit  nombre  ba- 
lance la  plus  grande  majorité  ; èi  que  fi , dans  le 
Clergé  , fur  79  membres  opinans,  40  veulent  refu- 
fer , ils  artêteront  la  dé'ibération  adoptée  par  39  de 
cette  chambre  6c  par  les  400  des  deux  autres.  Il  efi 
clair  enfin,  que  le  plus  grand  nombre  des  voix  du 
Tiers-Etat  n’y  feroit  qu’un  mal  de  plus  , par  la 
Confulîon  des  avis,  inféparable  d’une  grande  cohue^ 

Art.  XIlî.  îi  n’eft  pas  jufle  de  priver  le  Tiers- 
Etat  de  fon  droit  à la  Préfidence  générale* 


. Chaque  Ordre  travaillera  & examiner^ 
les  affaires  féparément.  La  pluralité  déci-^ 
dera  dans  chacun  des  Ordres*  Mais  , pour 
qu’une  réfolution  paffe  , & oblige  toute  la 
Province  , il  faudra  que  l’avis  des  trois 
Ordres  foit  unanime. 


communes,  corp, me  pour  l’éledion  des  Pro- 
cureurs-Généraux-Syndics  , du  Secrétaire 
& du  Tréforier  , &c.  ; conformément  à 
l’Art.  II  de  la  Seâion  première  , la  Préfi- 
dence  fera  déférée  alternativement  au  Pré- 
fident  des  deux  premiers  Ordres.  ^ 

Article  XI  V. 

Le  tableau  de  la  fituation  des  finances  de 
la  Province,  par  recette  & dépenfe;  l’état 
motivé  & nominatif  de  la  répartition  des 

dégrèvemens  , indemnités  , €11  cou ragemens 
& gratifications  , feront  inférés  dans  les 
procès-verbaux  des  Aifemblées  , & rendus 
publics,  chaque  année,  par  la  voie  de  l'im- 
preffion  ; ainfi  que  toutes  les  délibérations 
qui  auront  été  prifes,foit  par  les  Etats, 
foit  parlâCommiiTion  intermédiaii'e  : & un 
exemplaire  fera  envoyé  à chaque  Commu- 
nauté, pour  être  dé'pofé  dans  fes  archives. 

ArticleXV. 

Les  Etats  fixeront  le  traitement  du  Pré- 
fident  , des  autres  Officiers , des  membres 


Art.  XV,  Î1  ne  faut  rien  donner  aux  Membres 
des  Etats  ; l’honneur  doit  être  leur  feule  récom- 
penfe  : les  Secrétaires  f^^ulement  doivent  être  payés, 
parce  que  leur  travail  eft  pour  vivre. 


(4^)  . ' 

de  la  Comniiffion  intermédiaire  , des  Dé- 
putés & des  Correfpondans  ; ils  régleront 
les  frais  de  Bureaux  , & autres  dépenfes 
néceffaires.  Tous  ces  frais  & dépenfes  feront 
proportionnellement  fupportés  par  les  trois 
Ordres. 

Article  XV I. 

Les  Etats  auront  le  droit  de  faire  tous  les 
réglemens  qu’ils  jugeront  nécelTaires,  pour- 
vu qu’ils  ne  donnent  pas  atteinte  à leur 
conflitution. 

Art  I CLE  X VIL 

Les  Procureurs-Généraux-Syndics  pour- 
ront préfenter  toutes  requêtes  , former 
toutes  demandes  , devant  tous  Juges  com- 
pétens  ; & intervenir  dans  toutes  les  af- 
faires qui  pourroient  intéreflTer  la  Pro- 
vince , après  y avoir  été  autorifés  par  les 
Etats  , ou  par  la  Comniiffion  intermé- 
diaire. 


Des  devoirs  & de  V autorité  de  la  Com-* 
mifJiGH  intermédiaire.  ' > 

Article  p ,r  e m i e r, 

La  CommifEon  intermédiaire  élira  alter- 
nativement fon  Préfident , par  la  voie  du 
fcrutin  , dans  l’un  des  deux  premiers  Or- 
dres : les  diflKrens  Ordres  n’y  travailleront 
que  réunis.  . 

Article  IL 

La  Comniiflîon  intermédiaire  s’alTem- 
Llera  au  moins  une  fois  par  femainey;  mais 
le  Préfident  , ainfi  que  les  Procurcurs- 
Généraux-Syndics  , & les  uns  au  défaut 
des  autres  , pourront  la  faire  affembler 


SECTION  VL 

Art.  Il  n’a  pa$  fallu  beaucoup  d’invention, 
pour  rédiger  cette  Scaion  , non  plus  que  la  fui- 
vante  : Ôt , quant  à la  huitième , il  appartient  au 
Roi  feul  de  fixer  cette  forme  pour  les  Etats-Géné- 
raux prochains  ; 6c  cette  Affemblée  aura  feule  le 
droit  d’ordonner  pour  l’avenir. 
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toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  néceffaire. 


La  Commiflion  intermédiaire  tiendra Tes 
féances  à Bordeaux,  fauf  aux  Etats  à la 
placer  dans  un  autre  lieu  , lorfque  les  cir- 
conftances  l’exigeront.  Les  Membres  de 
cette  Commiflion  ne  pourront  s’abfenter , 
à moins  d’une  néceflTité  indifpenfable , que 
pendant  trois  mois  de  l’année  , de  manière 
cependant  qu’ils  relient  toujours  au  nom- 
bre de  24  dans  le  lieu  de  fon  établiflement. 

Les  Procureurs -Généraux  - Syndics  ne 
pourront  s’abfenter  tous  les  deux  à la  fois. 

Article  IV. 


Les  Membres  de  la  Commiflion  intermé- 
diaire ne  pourront  prendre  aucune  délibé- 
ration j-^qu’ils  ne  foient  au  nombre  de  20  , 
au  moins. 

A R T I c L E V. 


Pour  féconder  les  travaux  de  la  CommiT 
fion  intermédiaire  , les  Etats  pourront  éta- 
blir , dans  les  arrondilTemens  , de  la  ma- 
nière qu’ils  jugeront  convenable,  des  Cor- 
refpondans  qui  feront  choifis  parmi  les 
perfonnes  députées  aux  Etats. 

Article 


Article  V L 

La  Commîffioh  intermédiaire  ne  pouffa 
prendre  de  délibérarions  , que  pour  exécu- 
ter celles  de  la  dernière  alTembîée  des  Etats  ^ 
à l’exception  des  objets  qu’il  feroit  inlpoffi- 
ble  de  difierer  j ufqu’à  la  première  airembléeo 

Article  VIL 

La  Commiffion  intermédiaire  chargera 
fpécialement  deux  de  fes  Membres  de  l’exa- 
men de  tous  les  mémoires  qui  pourront  être 
adrelTés  aux  Procureurs-Généraux-Syndics 
felativementauxdemandes  des  Contrôleurs 
& autres  Agens  du  Fifc  , Contre  des  Parti- 
culiers ou  Communautés , fur-tout  îorfque 
Ces  déni  an  des  tendront  à grever  le  Com- 
merce; & fur  le  Conipte  qui  en  fera  rendu  ^ 
les  Procureurs  Généraux-Syndics  prendront 
fait  & caufe,  Iorfque  les  Etats  ou  la  Com- 
miffion interiïîédiaire  l’auront  jugé  con- 
vehableo 


gr ^ y, ^ 

SECTION  VIL 

Des  fonctions  & devoirs  du  Tréforiei\ 

Article"^'  p r e m i e r. 

Le  Tréforier  des  Etats  fera  domicilié  dans 
la  Province  , 'ainfi  que  les  Cautions.  lî 
recevra  des  ifiains  des  Receveurs-Particu- 
liers , que  les  Etats  établiront  dans  chaque 
Diftricl:,  toutes  les  femmes  impofées' dans 
la  Province  ^ fous  quelque  dénomination^ 
que  ce  foit.  Il  fera  révocable  à volonté. 

Article  IL 

^ '■  ’ 

Le  Tréforier  ne  pourra  difpofer  d^aucune 
fomme , même  au  profit  du  Tréfor  Royal , 

* fans  un  ordre  exprès  des  Etats  ou  de  ceux 
qui  feront  autorifés  par  les  trois  Ordres. 

ArtiCleIIL 

c 

Les  Etats  nommeront  chaque  année  une 
Commiffion  particulière  , pour  revoir  les 
comptes  que  le  Tréforier  aura  rendus  à la  ^ 
Commiffion  intermédiaire  , pour  examiner 
ceux  qui  n e T’auront  pas  été  ; d’après 
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le  rapport  des  CommtlTaires,  ils  arrêteront 
les  comptes  de  l’année. 


SECTION  VIIL 

Députation  aux  États-^  Généraux. 

' / 

Pour  choifir  les  perfonnea  qui  feront  dé- 
putées par  la  Province  aux  Etats-Généraux 
du  Royaume  * le  Clergé  , la  NobleiTe  , le 
Tiers-Etat,  s’airembleront  pour  nommer  , 
dans  les  formes  , & avec  les  conditions  ci- 
devant  prefcrites  , un  nombre  de  Repré- 
fentans  , égal  à celui  des  Membres  ^des 
Etats.  Ces  nouveaux  Repréfentans  fe  réu- 
niront , par  Ordres  féparés , avec  les  an- 
ciens Députés  , pour  élire  , par  la  voie  du 
lcrutin  , ceux  qui  feront  envoyés  aux  Etats- 
Généraux  ; lefquels  pourront  être  choifis  , 
au  gré  des  éleâeurs  , foit  parmi  les  Mem- 
bres des  Etats  , foit  parmi  les  autres  Ci- 
toyens , pourvu  que  les  uns  & les  autres 
foient  propriétaires  qualifiés  , comme  c’eft 
ci-devant  expliqué  , & domiciliés  dans  la 
Province  , fans  diftindion  de  lieu  ni  de 
diftriâ. 


Qn  députera  un  nombre  de  Repféfentaris 
du  Tiers-Etat , égal  au  nonibre  de  ceux  du 
premier  & du  fécond  Ordre  réunis. 


Auhas  ejl  écrit  : 

Certifié  conforme  à roriginaf  par  îiûus 
Commiffaires  de  la  Noblelfè. 
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TROISIÈME 

LETTRE 

D’  U N 

AMATEUR 

DU  BIEN  public: 

1 

SUR 

Le  projet  de  rétabliffement  des  États 
en  Guienne. 


Ct-^ 

htsf  ^ 


TROISIEME  LETTRE 


D"U  N 

AMATEUR  DU  BIEN  PUBLIC, 


Sur  le  projet  de  rétahlijfement  des  Etats  cri 
Guîenne, 

i 

Vous  vous  étonnez  , Monfieur , de  la 
tournure  fingulière  , que  l’exécution  du 
projet  d^ Etats  en  Guienne  ^ femble  avoir 
prife  : en  effet , pourquoi  envoyer  des  Dé- 
putés à Paris  , lorfque,  d'un  coté  , on  ne 
les  charge  de  folHciter  que  ce  que  les 
autres  Villes  réclament  par  de  fimples 
mémoires  ; lorfque  , d'un  autre  côté , on 
étoit  affuré  d’un  parfait  confentement  du 
Prince  , aux  vœux  du  Tiers-Etat  ? 
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Pourquoi  (&  c’eft  ici  l’objet  vraiment 
important  ) fe  détourner , equant  a prefent , 
du  plan  des  Etats  particuliers  , pour  s’atta- 
cher à celui  des  Etats-Généraux  ? ^ 

N’eft-ce  pas  s’expofer  à faire  dépendre 
la  réfurredion  des  Etats  particuliers  de 
l’iflue  des  Etats-Généraux  , & rtconnoim 
iniir&clement  , que  ces  Etats  particuliers 
ont  befoin  d’être  fanSionnés  & rendus 
conftitutioîinels  , par  l’Affemblée  générale 
de  la  Nation  , tandis  qu’il  étoit  fi  facile 
d’envifager  le  rétablilTemen  t des  Etats 
particuliers  , comme  le  retour  àu  premier 
& véritable  ordre  des  cliofes  ? 

N’eft-ce  pas  enfin  retarder  la  jouifîance 
& le  moment  d’un  bienfait  précieux  & 
défirable  , non  en  lui-même , parce  qu’il 
aura  certainement  beaucoup  d’inconvé- 
niens  de  détails  , dont  le  tems  ne  fera  que 
trop  reflentir  les  effets  ; maw  en  ce  qu  il 
acheminera  vers  le  régné  d une  liberté 
fage  , telle  quelle  doit  exifter  dans  une 

Monarchie  ? . , , 

Vous  ferez , Monfieur  , moins  étonné 
de  la  réfiftance  que  les  corporations 
Bordelaifes  du  Tiers-Etat , ont  manifeftée 
unanimement  contre  les  plans  propofes  par 
la  Nobleffe , & du  fait  réel  ( expliqué 
dans  la  fécondé  lettre)  qu’on  n’a  envoyé 
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des  Députés  à Paris  , que  pour  faire 
échouer  le  plan  Gentilshommes  j quand 
vous  ajouterez  , à la  conviélion  que  ce 
plan  efl  vicieux,  qu’il  porte  fur  de  faulTes 
bafes  , & qu’il  eft  inadmiffible  , la  con- 
noÜTance  du  véritable  nœud-gordien. 

Car  s’il  n’y  en  avoir  pas  un  qui  fût , en 
quelque  forte,  inextricable  dans  le  moment 
aduel , comment  concevoir  qu’on  ne  vou- 
'f  lût  pas  d’Etats  particuliers , & qu’oii  s’adref- 
r fat  à l’Archevêque  , dont  toute  l’ambition 
eft  de  les  préhder  ? qu’on  annonçât  le  Pian 
des  Etats  comme  calqué  fur  les  Régîemens 
du  Dauphiné  généralement  applaudis  , & 
qu’on  s’y  refufat  avec  force  & unanimité  ? 

Rien  de  plus  fimpje  , Monfieur  ; & peu 
de  mots  fuffiront  pour  vous  l’expliquer  : 
ici , comme  ailleurs , le  Clergé , la  Noblefîe 
& la  Magiftrature  ont  un  intérêt  commun  ; 
le  Tiers-Etat  eft  feul  de  fon  coté  , vingt 
fois  au  moins  plus  nombreux  que  les  autres  ; 
mais  , à la  vérité  ç 'û  xï  pas  pénétré  conl- 
raniment  des  mêmes  vues  , parce  que  les 
membres  puifiâns  qui  le  compofent,  appar- 
tiennent le  plus  fouvent  aux  autres  Ordres 
par  leur  fortune  ou  lehr  ambition. 

Ici  donc  , comme  ailleurs , il  réfui  te  , 
primo  , de  cette  unité  d’intérêts  entre  le 
Clergé  , la  Noblefte  & la  Magiftrature , 


qu’ils  font  toujours  prêts  à fe  fecourir  j 
lorfqu’il  s’agira  de  leur  \^térèt  i fecundb  , 
de  cette  incertitude  dans  les  fyftèmes  du 
Tiers -Etat,  qu’il  eft  rarement  d’accord 
avec  lui-même;  tertih  , du  choc  de  ces 
divers  efforts  , que  le  Tiers-Etat  eft  dans 
une  grande  défiance  contre  toute  inno- 
vation. ^ 

Dans  ce  moment  donc  , où  les  cris  des 
hommes  de  lettres  , la  fierté  du  Clergé,  de 
la  Nobleffe&de  laMagiftrature,  ScTadreffe 
du  Gouvernement  à fixer  les  regards  du 
peuple  fur  fon  efclavage  très-prochain  , 
ont  éveillé  le  Tiers-Etat  fur  fes  intérêts  les 
plus  férieux  ; dans  ce  moment  , où  de 
toutes  parts  les  Provinces  ,^les  Munici- 
palités , les  Corporations  s’agitent  , un 
vice  radical , s’eft  glifîé  dans  le  mode  des 
mouvemens  Bordelais. 

Soit  haine  de  quelques  individus  contre 
le  Corps  Municipal  aâuel , foit prévention 
contre  la  compofition ’aéfuelle  du  grand 
Confeil  de  Ville, yoft  dejfein  de  la  Noblejfe, 
( en  invitant  féparément  les  Concitoyens , 
plutôt  qu’en  s’adreffant  à leur  Chefs  , & 
dans  le  centre  de  la  réunion  ) la  nou- 
velle Affemblée  s’eft  trouvée  compofée  de 
la  manière  la  plus  illégale. 

Point  de  fyndics  , point  de  préfident. 
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point  d’efprit  de  corps  I point  d union 
entre  tous  les  divers  membres  ^ point  de 
centre  ^ & dès— lors  on  n upu  rien  délibérer 
de  iufte  & de  fenfé  : les  bons  Citoyens 
le  font  trouvés  obligés  d’avifer  aux  moyens 
de  donner  une  tournure  qui  ne  fignifie 
rien  : & , dans  le  fait , c’eft  l’objet  de  la 
fupplique  que  nos  douze  Députés  ont  portée 
au  Roi , & à M.  Necker  , & dont  je  vous 

envoie  copie.  ( n°.  2.  ) 

D’ailleurs  , on  n’a  pas  diffimulé  a qui  a 
voulu  l’entendre  , que  le  plan  étoit  mal 
conçu  & charpenté.  > 

En  vain  y le  faifeur  a-t-il  cherché  a 
l’appuyer , par  des  obfervations  que  je 
vous  adreffe  également,  (n  . i.) 

Les  chofes  en  font  à ce  point  aujour- 
d’hui , que  la  médecine  a décidé  la  rami- 
fication incurable , & que  le  Corps  de  la 
Chirurgie  n’a  vu  de  remède  que  dans  une 
amputation  ; qu’enfin  tout  le  monde  s ac- 
corde à reconnoître  , qu’il  n y a ni  organi- 
fation  ni  réunion  parmi  les  réclamans. 

Il  faut  donc  regretter  le  temps  perdu  mal 
à propos  , reprendre  l’ouvrage  en  fous- 
CEuvre  , & délibérer  conftitutionnellement 
fur  une  forme  conftitutionnelle. 

J’avouerai  que  ce  travail  eft  plus  difficile 
à terminer  dans  Bordeaux  qu  ailleurs  , 
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parce  qu’à  Bordeaux  on  n’eft  pas  bien  fixé 
fur  la  forme  conftitutionnelie  actuelle  ; 
mais  plus  j’y  fonge  , & plus  il  me  femble 
qu’il  feroit  aifé  de  faire  deux  chofes  éga- 
lement juftes. 

Uune  y de  s’en  tenir  à l’AfTemblée  des 
Cent  & Trente  , ( telle  quelle,  exifte  à 
préfent  & quelle  doit  exijler  , jufqu’à  de 
nouveaux  réglemens  ) parce  qu’il  eft 
abfurde  , qu’il  y ait  dans  une  Cité 
un  corps  agiflant  de  lui-même , fans  le 
concours  de  la  repréfentation  de  la  Com- 
mune , & lorfque  cette  repréfentation 
( quelle  quelle  fait  ) , eft  en  adivité  , & 
doit  avoir  le  privilège  d’être  la  feule  qui 
puiffe  valablement  voter. 

U autre , de  renforcer  VAJfemhlée  des  Cent 
& Trente , d’un  , deux  ou  trois  Députés 
de  chaque  Corporation  ^ félon  le  nombre  de 
fes  membres  : & ce  renforcement  aura  le 
triple  avantage^  I®.  de  faire  ceftèr  toutes  les 
difficultés  fur  la  validité  de  la  repréfen- 
tation générale , con  teftée  aux  Cen  t Tren  te  ; 
2^.  de  partager  entre  tous  les  Corps  des 
Citoyens  une  délibération  fur  un  objet 
extraordinaire  qui  les  concerne  tous  ; 

àt  produire  une  légalité  dans  les  opé- 
rations , qui  les  mît  alors  fous  fa  protec- 
tion des  Loix. 


c C’eft 
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C’efl:  ainfi  qu’on  s’eft  conduit  à Tou- 
loufè:  il  y exifte  ilîi  Confeil  de  Ville  légal, 
dont  la  compofition  eft  fixée  par  des  règle- 
mens  , qui  feul  a le  droit  de  délibérer  fur 
les  affaires  communes  & municipales  ; & 
cependant  ce  Corps  de  Ville  a été  le  pre- 
mier à adopter  la  propofition  de  renforce- 
ment, a en  régler  la  forme  pour  , cette 
fois  , & à délibérer  avec  les  Députés  de 
toutes  les  corporations,  en  y donnant  le 
premier  rang  aux  Cultivateurs , aux  La- 
boureurs & aux  Ménagers. 

La  ville  de  Touloufe  nous  donne  l’exem- 
ple : puiffe-t-il  être  fuivi  à Bordeaux  , afin 
de  réparer  le  temps  perdu  , de  concilier 
tous  les  intérêts  , & de  maintenir  l’har- 
monie qu’il  eft  à délirer  de  voir  régner 
entre  le  Clergé  , la  Nobleffe,  le  Tiers- 
Etat  & la  Magiftratiire  ! On  doit  à celk- 
ci  le  témoignage  qu’elle  donne  à Bordeaux, 
l’exemple  d’une  haute  fagelfe  dans  la  crife 
aéfuelle  ; & qu’elle  eft  bien  éloignée  de 
prêter  le  moindre  fujet  à l’allégorie  affez 
ingénieufe  , qui  s’eft  répandue  dernière- 
ment à Paris,  & par  laquelle  je  terminerai 
ma  lettre. 


B 
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OBSERVATIONS 


Sur  le  Projetée  Rejîauration  des  Etats 
de  Guienne,  par  les  Auteurs  & les 
Rédacteurs  de  ce  Projet. 

O N n’a  point  propofé  ce  plan  com- 
me un  ouvrage  qui  ne  fût  fufceptible 
d’aucune  critique.  On  ne  l’a  donné,  au 
contraire , que  comme  un  travail  provi- 
foire , qu’on  modifiera  d’après  les  remar- 
ques des  Corporations  & des  Provinces. 
La  répartition  des  Députés  eft  fur -tout 
fufceptible  d’obfervations. 

Mais  le  point  important  eft  de  s’aflTem- 
bler  le  plutôt  poflîble  , d’après  une  for- 
mation quelconque.  Les  Députés  des  di- 
verfes  contrées  de  la  Province  , une  fois 
réunis,  auront  bientôt  fait  difparoître  les 
erreurs  dans  lequelles  on  pourroit  être 
tombé.  Les  Corporations  de  Bordeaux , 
les  plus  inftruites,  ont  déjà  propofé  quel- 
ques modifications,  & demandé  quelques 
éclairciflemens  qui  tendent  à l’amélioration 
du  projet.  On.  va  faire  connoître  les  plus 
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importantes  de  modifications  , & dé- 
velopper quelques  articles  peut-être  trop 
concis.  ^ 

I, 

Quelques  perlbnnes  ont  trouvé  que  le 
nombre  des  Repréfentans,  porté  3 480  Ci) 
eft  trop  confidérable.  * 

Mais  fi  l’on  fait  attention  , 1°.  qu’une 
députation  eft  d’autant  plus  à l’abri  de  l’in- 
fluence miniftérielle,  qu’elle  eft  plus  nom- 
breufe  j 2 qu  il  faut  que  chaque  canton 
de  la  Province,  un  peu  important,  foir 
repréfente'  ; 3°.  que  le^  nombre  des  Reprér 
fentans  de  la  Guienne  , eft  proportionnel 
a celui  du  Dauphiné,  eu  égard  à la  popu- 
lation & à letendue  "refpedive  de  ces 
Provinces  , on  ne  trouvera  pas  d’excès  dans 
la  repreientation  qu  on  a adoptée. 

I I. 

Les  opérations  du  Comité  qui  le  for- 
mera après  la  tenue  des  Etats,  dans  chaque 
diftriâ:  ou  Senéchaufi'ée,  ne  font  pas  fiiffi- 
fomment  détaillées  (2).  Non-feulement  ce 
Comité  s occupera  de  la  répartition  de 
1 impôt',  par  Communautés  & Jurifdic- 
tions  ; il  furveillera  encore  les  travaux 


( I ) Art.  I , feâ:.  i. 

(O  Art.  7,  (ea.  5. 
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publics  que  les  Etats  auront  ordonnés  dans 
chaque  diftrid.  Il  propofera  de  plus  aux 
Etats  tous  les  établiffemens  quil  croira 
utiles  à fon  dittrid  ; il  fera  chargé  de  fe 
procurer  tous  les  renfeignemens  qui  peu- 
vent conduire  à une  exade  répartition, 
&c.  ; en  un  mot  , ce  fera  , en  quelque 
forte  5 des  Etats  particuliers  ^ liés  à la  maffe 
générale  pour  l’intérêt  commun. 

On  n’a  pas  befoin  d’obferver  que  l’impôt, 
une  fois  réparti  par  les  Comités  des  dif- 
trids  , fur  chaque  Communauté  & Jurif- 
didîon , fera  fubdivifé  fur  chaque  individu, 
par  les  Communautés  & Jurifdidions  elles- 
mêmes. 

I ri. 

L’article  12  de  la  fedion  5^.  a elTuyé 
des  contradidions^de  plus  d’un  genre.  Les 
uns  ne  l’entendent  pas.  Les  autres  le  re- 
gardent comme  capable  d’arrêter  toutes 
les  opérations  poffibîes,  & fur-tout  comme 
contraire  à l’intérêt  du  Tiers-Etat. 

Une  courte  explication  pourra  fatisfaire 
les  uns  & les  autres. 

Les  Etats  provinciaux  doivent  être  con- 
fîdérés  fous  deux  rapports  également  im- 
portans. 
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Ils  difcutent  les  propolîtions  & deman- 
des du  Gouvernement , ou  ils  opèrent  fur 
la  Province  , par  la  répartition  des  im- 
pôts , par  les  travaux  publics  qu'ils  or- 
donnent, &c. 

Sous  le  premier  rapport  , il  faut  fans 
doute  leur  donner  la  conftitution  qui  leur 
aifure  la  plus  grande  force  , qui  préferve 
nécelfairement  les  ordres  refpedifsde  toute 
oppreflion. 

Les  Etats  provinciaux  , envifagés  "dans 
le  rapport  avec  la  Province  , doivent  au 
contraire  avoir  la  conftitiition  qui  afiure 
l'expédition  la  plus  prompte. 

Or  , certainement  l’opinion  par  ordre  , 
& la  néceffité  d'un  avis  unanime  des  trois 
ordres  , quoique  dans  chacun  la  pluralité 
faife  loi , eit  la  .conftitution  qui  donne  le 
plus  d’avantage  , relativement  au  Gouver-^ 
nement.  C’eft  celle  qui  aifure  le  mieux  les 
intérêts  refpeélifs.  Elle  efl:  la  plus  avanta-- 
geufe  à l’égard  du  Gouvernement,  parce 
qu’aîors  il  lui  faut , pour  le  fuccès  de  fes 
demandes  , la  pluralité  dans  les  trois  or- 
dres. Elle  aifure  ^le  mieux  i les  intérêts 
refpeélifs  des  ordres  , puifqu’un  feul  peut 
tout  arrêter. 

Le  Tiers-Etat  n’eft  point  lézé , comme 
on  le  dit,  par  cette  organifation.  Il  le  feroit 
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au  contraire  dans  taut  autre  fyftême.  En 
eftet  , en  fuppofant  le  Clergé  & la  No- 
blelîe  reunis  contre  lui  , ils  ne  peuvent 
rien  Sa  feule  oppofition  rend  leurs  efForts 
mutiles;  & pour  quelle  n’eût  pas  lieu 
cette  oppofition  , il  faudroit  qu’on  eût  la 
pluralité  dans  cet  ordre.  Mais  fi  l’on  opi- 
fuppofant  le  Clergé  & 
la  Nobleft  reunis,  le  Gouvernement  n’au- 
roit  befoin  que  d’une  feule  voix  dans  le 
i lers-Etat , pour  obtenir  ce  qu’il  défireroit. 

• exemple  rendra  ce  raifonnement  in- 
vincible. 

Si  pour  remplir  le  déficit  mau- 

vaife  adminiftretion  a lailTé  dans  les  Fi- 
nances du  Royaume  , le  Gouvernement 
propofoit  de  doubler  les  tailles,  il  eft  clair 
que  le  Xiers-Etat  auroit  Is  plus  grand  in- 
térêt de  s’y  opofer  , tandis  que  la  NoblelTe 
&le  Clergé  n’en  auroient  point.  Ainfi  en 
les  fuppofant,  contre  toute  vraifemblance, 
capables  de  la  confédération  dont  on  les 
aceufe , fur  480  Repréfentans  dont  nos  Etas 
doivent  ^etre  compoles , le  Gouvernement 
auroit  d’entrée  les  240  voix  des  Eccléfiaf- 
tiques  &des  Nobles.  Gagnez  un  feul  homme 
furies  240  Repréfentans  du  Tiers-Etat,  & 
1 impôt  palfe  de  241  voix,  contre  239; 
tandis  que  fi  on  avoit  opiné  par  ordre  ' 


\ 
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malgré  l’unanimité  des  deux  premiers,  il 
n’en  auroit  pas  moins  fallu  la  pluralité  dans 
le  troifième,  c’eft-à-dire , cent  vingt-une 
voix  fur  240. 

Il  eft  vrai  que  le  cas  contraire  peut  fe 
préfenter.  Il  eft  pofiible  que  le  Gouverne- 
ment propofe  un  impôt  plus  favorable  au 
Tiers-Etat , qu’aux  autres  ordres,  dç  qu’a- 
lors  les  240  voix  de  cet  ordre  reftant  unies , 
ilneferoit  queftion  que  d’en  avoir  une  dans 
les  deux  autres  ordres , pour  les  foumettre  ; 
malgré  eux  , à l’impôt  demandé;  ce  qu’ils 
éviteroient  en  opinant  par  ordre. 

Mais  dans  ce  concours  de  poflibilités  , 
dans  l’incertitude  de  la  chance,  ne  faut-il 
pas  adopter  l’idée  qui  écarte  également 
l’oppreffion  pour  tous  les  ordres  ? En  opi^ 
nantpar  ordre,  ®n  ne  peut  être  ni  opprimé, 
ni  oppreffeur , maxime  que  l’équité  prefcrit. 
N’eft-il  pas  d’ailleurs  vraifemblable  que  les 
grands  auront  toujours  plus  d’influence, 
que  le  Tiers - Etat  , fur  les  projets  des 
Miniftres? 

Il  eft  donc  avantageux  pour  tout  le 
monde  d’opiner  par  ordre  , loVfqu’il  s’agira 
de  difcuter  les  propofitions  & demandes  du 
Gouvernement. 

On  ne  doit  pas  même  craindre  que  le 

Gouvernement  éprouve  de  grands  embarras. 
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Il  fera  feulement  néceffité  à propofer  conf- 
taniment  des  impôts  qui  portent  fur  tous 
les  ordres , proportionnellement  aux  facul- 
tés de  chaque  individu.  Alors,  en  effet, 
aucun  ordre  n’aura  de  motifs  pour  refufer. 
L’efprit  de  juftice  8c  d’équité  s’introduira 
nécefTairement  dans  leurs  délibérations  , & 
la  Provin-ce  fera  auffi  heureufe  que  fa  pofi- 
tion  le  comporte. 

Mais  doit-il  en  ^tre  de  même  , lorfque 
les  Etats  opèrent  fur  la  Province?  Non.  On 
a déjà  dit  qu’il  falloir,  dans  ce  cas  , adopter 
l’organifation  qui  allure  la  marché  la  plus 
prompte.  Tout  le  monde  alors  a le  même 
intérêt , il  faut  l’affurer  fans  délai. 

Le  Noble  & le  Roturier  ont  leurs  poffef- 
fions  mêlées  dans  le  même  diftrift.  Le  vœu 
d’une  répartition  égale  eft  donc  néceffaire- 
ment  dans  le  cœur  de  l’un  & de  l’autre.  Le 
Noble  & le  Roturier  ont  befoin  de  débou- 
chés pour  leurs  denrées.  Il  leur  importe 
donc  également  qu’on  établiffe  , dans  la 
Province,  le  plus  grand  nombre  de  com- 
munications poffibles  , qu’on  y creufe  des 
canaux  , qu’on  furveille  la  navigation  des 
rivières  , &c.  &:c. 

Il  n’y  a donc , dans  ce  cas,  aucun  incon- 
vénient à compter  les  fuffrages  par  tête.  Ici 
un  ordre  ne  peut  jamais  être  facrifié  à 

l’autre  ; 
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l’autre;  &5COmîjierimpôt  une  fois  accordé,' 
la  néceffité  de  le  percevoir  exige  une-répar- 
tition prompte;  commes  les  travaux  publics 
ne  peuvent  fouflPrir  que  très  - peu  de-  retar- 
demens , il  feroit  dangereux  d’adopter , fous 
ce  rapport,  une  manière  d’opiner  qiu  peut 
entraîner  des  longueurs.  Si  !a  répartition  de 
l’impôt,  par  exemple,  fe  faifoit  féparément 
par  chaque  ordre,  le  rapprochement  des 
calculs  ameneroit  fouvent  des  longueurs 
infinies. 

; Il  eft  vrai  que  la  tournure  des  articles 
XII  & XIII  de  la  Sedion  peut  jet- 
ter  quelque  embarras  dans  les  idées.  Mais 
il  eft  facile  de  les  redifier.  Voici  de  quelle 
manière  on  conçoit  qu’ils  pourrôient  être 
rédigés  pour  écarter  toute  obfcurité. 

Art.  XII. 

U Chaque  Ordre  travaillera  & examinera 
))  les  propofitions  du  Gouvernement  fépa- 
))  rément , la  pluralité  décidera  dans  chacun 
n des  Ordres.  Mais  pour  qu’une  réfolution 
» pafle  & oblige  la  Province  , il  faudra 
n que  l’avis  des  trois  Ordrres  foit  una- 
5)  nime  )). 

Art.  XIII. 

U Les  trois  Ordres  fe  réuniront  pour  les 
n opérations  communes  , comme  l’éledion 

C 


_ ( ) 

M deS'iVocureurs-Générarx-Syndics  i dit 
J)  Secrétaire  & du  Tréforier  , &c.  confor- 
« mémentàl’art.II  de  la  Sedion  première; 
i)  pour  la  répartition  de  l’impôt  par  diftrid; 
>)  pour  ordonner  les  travaux  publics , &c. 
})  & alors  la  Préfidenee  fera  déférée  alter- 
>)  nativement  au  Préfident  des  deux  pre-^ 
ï)  miers  Ordres  u. 

Au  refte , ce  fera  à la  Province , lorfqu’elle 
fera  provifoirement  aifemblée  par  Députés , 
fous  le  boa  plaifir  du  Rpi,  à fe  décider  ulté- 
rieurement fur  les  demandes  qu’elle  doh 
former  au  Gouvernement  fur  cet  objet , 
iainfi  que  fur  tous  les  autres , comme  le 
Dauphiné  a faitlprs  de  l’alTemblée  de 
Romans*  ' 


REQUÊTE 

Du.  Tiers  Etat  de  la  Vaille  dè 
Bordeaux  ^ 

AU  R O U 


S I R R, 

/ 

Le  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Bordeaux 
met  au  pied  du  Trône  , Thommage  re& 
peétueux  de  fon  amour  & de  la  fidélité. 

Pénétrés  de  reconnoifTance , pour  les 
vues  de  bienfaifance  & de  Juftice  , énon-^ 
cées  dans  les  aéles  émanés  de  Votre  Ma^ 
jefté  , nous  venons  avec  confiance  dépofer 
dans  le  fein  paternel  de  Votre  Majefté , 
nos  craintes  & nos  alarnies. 


( 20  ) 

Vous  avez  déterminé  dans  votre  fageflTe,^ 
SIRE  , d'afTembler  les  Et^cs--Généraiix  de 
votre  Royaume.  C'eft  au  milieu  de  vos 
bons  & fidèles  Sujets  , que  vous  voulez 
concerter  avec  eux  , les  moyens  de  ré- 
parer les  maux  de  l’Etat  , d’afiurer  le 
bonheur  de  vos  Peuples  ^ & de  vous 
montrer  ainfi  le  meilleur  , comme  le  plus 
jufte  des  Rois. 

Mais  5 SIRE  5 la  portion  la  plus  nom- 
breufe  de  vos  Sujets  , celle  qui  par  fes 
richefies  , fon  îndujirie  & fes  travaux  en- 
richit & vivifie  FEtat,  celle  qui*  fournit 
les  Soldats  à vos  Armées,  & les  Matelots 
à votre  Marine  , celle  qui  formant  la 
plus  grande  partie  de  la  Nation  , doit  être 
confidérée  comme  fon  plus  ferme  appui  : 
le  Tiers-Etat,  SIRE,  ne  pourra-t-i!  que 
foiblement  faire  entendre  fa  voix  dans 
cette  augu fie  Aflemblée  ? ne  lui  fçra-t-il 
pas  permis  d’y  envoyer  un  nombre  de 
Repréfentans  , proportionné  au  nombre 
immenfe  des  indiiûdus  qui  le  compofent, 
pour  pouvoir  offrir  plus  dignement  à Votre 
Majefté  , le  jufte  tribut  des  louanges  dues 
à vos  vertus  , le  dévouement  entier  de 
nos  biens  & de  nos  perfonnes  , & con- 
courir d’une  manière  plus  efficace  aux 
vues  bienfaifan tes  qui  vous  animent.  ‘ 
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“ C’eft-là  le  vœu  le  plus  cher  à notre 
cœur  ; c'eft  à Zq  titre  qu’il  nous  feroit- 
infiniment  précieux  de  le  voir  accompli  : 
nous  ne  craignons  pas  que  les  autres  Or-, 
dres  de  l’Etat  en  foient  jaloux  : nous  ren- 
drons toujours  hommage  à la  géoéroiîté’de 
la  NoblelTe  , & aux  vertus  du  Clergé  ; 
& nous  ferons  toujours  plus  empreffés 
de  donner  des  preuves  de  notre  zèle  pour 
le  bien  commun  , que  de  faire  entendre 
nos  réclamations  & nos  plaintes.  D’ailleurs , 
ne  fommes-nous  pas  tous  Français  , tous 
Citoyens  du  même  Empire  , tous  égale- 
ment Sujets  de  votre  Majellé  ? S’il  pouvoir 
exiiler  entre  nous  quelque  rivalité  , ce  ne 
feroit  jamais  que  celle  du  patriotifme  & 
de  la  fidélité  à notre  Prince  commun. 

C’eft  d’après  ces  motifs  , auiîi  purs  qu’ils 
nous  paroiifent  jiiftes  que  nous  ofoos 
adrefièr  à Votre  Majefté  nos  très-humbles 
'&  très-refpeâueufes  fupplications  , pour 
obtenir  de  fa  bonté  & de  fa  jiiftice  , que 
dans  la  prochaine  Alfemblée  des  Etats- 
Généraux  , le  Tiers  - Etat  du  Royaume 
foit  repréfenté  par  des  Sujets  choifis  par 
lui  , & pris  dans  fon  ordre  , & que  le 
nombre  de  fes  repréfentans  foit  propor- 
tionné au  nombre  de  ceux  qu’ils  doivent 
repréfenter. 
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Daignez  , SIRE  , écouter  favorablement 
nos  réclamations,  & recevoir  avec  bonté 
rhommage  de  notre  foumiflion  refpec- 
fueufe. 

Nous  fommes , avec  refpeâ  ^ &c. 


LE  TIERS--ETAT 

pE  LA  VILLE  PE  BORDEAUX, 

Cette  requête  ejî  Jignêedes  Commi^aireS: 
députés  parles  Corps  y Corporations 
& Communautés  ; favoir  y 

Les  Avocats. 

Les  Bourgeois  vivant  nohlement. 

Le  Corps  des  Maîtres  Forgerons. 

Le  Corps  des  Maîtres  Charpentiers  de  haute 
Futaye. 

Les  Maîtres  Couteliers. 

La  Corporation  des  Epiciers-^Dsoguifles. 

Les  Marchands  Parfumeurs , V^erriers  & 
Fayanciers. 

Les  Propriétaires  Entrepreneurs  des  Raf 
fineries., 


( ^3'') 

Les  Non-Maît^fs  du  Fduxlourg  Saint- 

Seurin,  ^ 

Les  Marchands  de  Papiers  & Relieursi 
Le  Corps  des  Marchands  de  Bois» 

Les  Maîtres  en  Pharmacie» 

Les  Maîtres  Cordonniers» 

Les  Maîtres  Orfèvres.  . 

Les  Procureurs  au  Sénéchal» 

La  Corporation  dès  Liquorifles  & Lima^ 
nadiers. 

La  Corporation  des  Maîtres  Voiliers» 

Les  Marchands  de  Meubles. 

La  Corporation  des  Marchands  de  Toile» 
Les  Cartiers.  , * 

Les  Commijfaires  des  Grains  & Farines» 
La  Communauté  des  Procureurs  à t Hôtels 
de-Ville. 

Les  Maîtres  Architectes.  " . 

Le  Collège  Royal  de  Chirurgie»  ^ - 
Les  Maîtres  Taverniers.  . 

Les  Maîtres  Menuifiers» 

Les  Maîtres  Serruriers»  ; ' 

Les  Maîtres  Fondeurs» 

Les  Maîtres  Poulieurs. 

Les  Marchands  Drapiers. 

La  Compagnie  des  Courtiers  Royaux. 

Les  Maîtres  Gantiers. 

Les  Courtiers  Brévetés. 

Les  Tonneliers  ^ Brûleurs  &:  Vinaigriers. 


(h) 

Les  Maîtres  Cloutiers,  « 

La  Communauté  des  Tf^aitres  PâtiJJicrs  ^ 

. Rôtijfeurs  & Traiteurs. 

Les  Maîtres  Bouclionnïers. 

Les  Non-Maîtres  l^itriers. 

Les  Cordiers.  > 

Les  Marchands  de  Fer. 

Les  Tonnelliers. 

- Les  Bouviers.  •; 

Les  Boulangers. 

Les  Cordonniers  Non^Maitres  de  Saints- 
André. 

Les  Marchands  Clincaliers , Merciers  j Æfi-  CD 
roitiers  & Bijoutiers. 

Les  Maîtres  TapiJJiers. 

Les  Maîtres  Vitriers. 

Les  Maîtres  Chapeliers. 

Les  Maîtres  Epingliers 
Les  Maîtres  Arquebufiers. 

Les  Maîtres  Ecrivains. 

Les  Marchands  de  P oijfon  Salé* 

Les  Marchands  Graijfeux. 

Les  Maîtres  Savetiers  réunis. 

Les  Libraires  & Imprimeurs. 

Les  Maîtres  Perruquiers. 

L^ Académie  des  Arts. 

Les  Maîtres  Chaudronniers. 

Le  Corps  des  Confîrucieurs.  . \ 

Les  Marchands  Pelletiers. 

( Les 
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Les  Potiers  (T Etain. 

Les  Maîtres  Tailleurs. 

Les  Maîtres  Ferblantiers* 

Les  Mefureurs  de  Sel. 

Les  Maçons  non-Maitres. 

Les  Arrimeurs. 

Les  Tanneurs. 

Les  non- Maîtres  Menuifiers* 

Les  Maîtres  Bouchers. 

La  Compagnie  des  Notaires. 

La  Compagnie  des  Maréchaux*-Ferrans. 

Les  Maîtres  Boutonniers. 

Les  Marchands  Teinturiers. 

Les  Maîtres  Sacquiers. 

Pelligneau , citoyen  ; propriétaire  de  fonds  , 
attaché  a la  Monnoie. 

L^Univerfité. 

Les  Procureurs  au  Parlement. 

Les  Négocians  ~ Armateurs  , Banquiers  ^ 
AJfureurs  y CommiJJîonnaires. 

Les  Boulangers  en  Pain  bénit  & Canoliers. 
Les  Maîtres  Paveurs. 

Les  Marchands  Coletkrs  , Sabotiers  & 
Vanniers. 


D 


( ) 


LES  TROIS  FRERES, 

F AM  L Eo 

TT  ROIS  frères  habitoient  une  même  maifon  : 
Leur  bien  , leur  intérêt,  leur  père  étoit  le  même  : 
L’un  logeoit  au  premier,  l’autre  étoit  au  fécond, 
Et  le  cadet  de  tous  occupoit  le  troifième. 

L’aîné  battoit  fes  gens,  buvoit , chantoit,  cliaffoit, 
Tout  le  long  du  jour  s’amufoit  : 

Le  fécond  difoit  fes  prières  : ' 

Le  dernier  faifoit  les  aifaires  , 

Et  payolt.  Le  ménage  alloit , d’après  cela  , 

Tant  bien  que  mal.  Un  jour  la  maifon  mal  çonf- 
truite 

Craqua  , fléchit,  3c  tout  de  fuite  , 

Du  comble  au  fondement,  le  mai’fedécéla. 

Un  Archite£l:e  fage,  & qui  par  fes  lumières, 

Ses  taiens,  fes  vertus  auftères , 

Se  faifoit  en  tous  lieux  , admirer  5c  chérir  ; 

Mandé  dans  la  maifon,  avoir  dit  aux  trois  frères  : 
>)  Je  puis  la  réparer  ; mais  il  faut  vous  unir. 

» Moi,  dit  Taîné  , moi , voir  mon  frère  : 
» Il  deme  ure  là-haut  ; vous  vous  mocquez  , je 
croi  : 

» Non,  vraiment,  j’ai  i’ame  trop  hère 


( 
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» Pour  monter  dans  fa  chambre  , ou  l’attendre 
chez  moL 

» Moi  , difoit  le  fécond , je  fuis  chez  moi  , j’y 
relie. 

J)  Le  dernier  doit  payer,  l’aîné  doit  ordonner, 

» Moi , jouer  , & ne  rien  donner  : 

» Mais , difoit  le  troifième , avec  un  ton  modelle  , 
» Au  lieu  ne  nous  fâcher , tâchons  de  raifonner. 

Vains  fouhaits , parole  inutile  î 
Tous  trois  s’injuroient,  fans  raifon,  fans  égard, 
Alors  qu’au  milieu  d’eux,  parut  certain  Bâtard 
De  la  maifon  , qui  faifoit  l’homme  habile,. 
Crioit  toujours  , parlementoit  , 

Sans  qu’on  l’interrogeât  ; defcendoit , remontoit  , 
Et  ne  relloit  jamais  tranquille  : 
Raifonnoit  fans  principe  , Sc  parloir,  fans  objet, 
Le  matin  pour  l’aîné  ; le  foir  pour  le  cadet. 

Au  lieu  de  l’appaifer,  il  augmentôit  le  trouble. 
Mais  tandis  que  l’on  crie  , & que  le  bruit  re- 
double , ' 

La  maifon  tombe , 6c  les  écrafe  tous. 
Frainçais , Français , qu’en  penfez  vous  ? 


FIN. 


